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•• le monde • 

A~torisés ou pas ... 

Corn,; atto-ns 
l:es licenciements 

L ' ETAT d'urgence a donc de nouveau été 
. instauré_ en Afrique du-· Sud pour une 

. durée illimitée. Devant l'impossibilité· de 
. résoudre la crise politique qui règne, le régime de · 
Botha a une nouvelle fois choisi de jouer la carte 
de la répression. 

Pandraud peut aller se rhabiller avec ses-bavu­
res ! S'il savait comment les choses se passent là­
bas? C'est pas compliqué, tout est subversif. Et 
comme ceux qui ne le sont pas encore pourraient 
le devenir, il vauf mieux les arrêter pendant qu'ils 
ne s'y attendent pas. Des centaines de syndicalis­
tes, de militants d'organisations anti-apartheid ont 
donc été arrêtés dès l'aube jeudi dernier. N'ayant 
pu faire voter avant le 16 juin (date anniversaire 
des émeutes de Soweto, qui firent officiellement 
575 morts et officieusement dix fois plus) de nou­
velles lois renforçant le pouvoir de la police et les 
détentions préventives, le régime de Prétoria a · 

-décidé de frapper à nouveau un grand coup. 
Rappeler les émeutes sanglantes de 1976, qui 

embrasèrent le pays entier pendant plus d'un an, 
c'est subversif. Utiliser le terme d'apartheid ou de 
ré~e blanc minoritaire, ça l'est aussi. Le régime 
d'exçeption permet donc de rendre tout à fait léga­
les des situations inàdmissibles. On ne peut men­
tionner les noms des pèrsonnes arrêtées. Celles-ci 
le sont sans aucun mandat, la police pouvant arrê­
ter quiconque est soupçonné de menacer l'ordre . 
public. Les gardes à vue sont extensibles sur sim· 
pie demande ; quant aux tortures pour mauvaise 
conduite, elles sonLautorisées avec la même lar ... 
gesse que les perquisitions à domicile. La presse 
est, bien sûr, censurée sous peine de saisie. 

La panoplie du régime fasciste est là, sans 
aucun oubli, et il y a bien longtemps que les diri­
geants sud-africains ont . choisi la politique de 
l'autruche. li semblerait que même au plan interna-

tional, le soutien commence cependant à être diffi­
cile, Thatcher étant soumise a~x pressions des 
d~putés et · à · celle des membres · du Corrimon­
. wealth. En l'espace de 22 mois, -1 .700 Noirs sont , 
officiellement morts. Le précédènt état d'urgence 
n'avait fait qu'accélérer un processus ·de guerre 
civile. Va-t-on, une nouvelle tfois, lors des manifes­
tations assister à une boucherie ? · 

Les enfants crèvent de malnutrition quand ils ne 
sont pas descendus par les flics. La misère et 
l'exploitation sont de plus en plus criantes. Une_ 
génération entière a grandi dans·un èlimat de vio­
lence et d'affrontements permanents, elle n'a plus 
rien à perdre. Les appels de 1'0.-N.U. à un cc maxi­
mum de retenue ,, son~ le seùl soutien que la 
bonne conscience bourgeoise internationale 

· tienne à apporter. Pour les exploités, le combat 
contre l'oppression se construit peu à peu, mais 
un jour il se gagne. 
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com.murµques 
•MONTAUBAN 
Un groupe est en formation sur cette ville. Pour tout con­
tact, écrire aux Relations intérieures qui transmettront. 

•LILLE 
Thème de la prochaine émission de la « Voix sans maî­
tre » (vendredi, de 21 h à 23 h, sur 99.6 MHz) : 20 juin, 
spécial ·antiracisme, avec le. Collectif contre les centres de 

- rétention et des · associations immigrées ( « Texture » et 
« Miroir»). 

•GARD 
Le groupe du Gard informe qu'une table de presse sera 
présentée au cours des permanences qui auront lieu tous 
les dimanches ·matin de 10 h à 12 h au focal situé 16, rue 
des Orangers,_Nîmes. Les permanences continueront pen-
dant Pété. Venez nombreux. - · · · 

•PARIS 
Le groupe Louise-Michel organise samedi 21 juin, de 14 h 
à 19 h, fa Fête des A.bbesses"(place dès Abessés, Paris 18e). 
Avec la ·participation de nombreuses organisations : 
M.R.A.P., Ugue des droi-ts de: l'homme, Radiô-Liber-

·taire, U.F.C. J8e, Stop-Racisme, A.S.T;l. J8e, écologistes 
de· p arrondissemént. · 
De nonibrèaises ânimations : expositions, vidéos, jeux, 
libraiHe·, b.uyeite ••• Et pour la partie artistique : Christian 
Paccoùd, Lis Coyottès, Les ·chiffons. Nôus vous atten·­
dons nomb~th,1x et en . musique ! - . 

•CRÉTEIL 
Le groupe de Créteil assurera une· permanence tous les 
dimanches, de 9 h JO à 11h30, sur le marché de l'église de 
Créteil. · 

éditions 
•LIVRE 
A l'occasion du centenaire 
du Premier Mai, le groupe 
Fresnes-Antony a réédité 
le livre de l'historien et · 
militant syndicaliste M.au­
rice Dommanget « L'His­
toife du' 'l?rémier · Mai », 
avec un avant-propos de 
Maurice Joyeux. 

En deux tomes, les origi­
nes, les nombreuses mani­
festations qui marquèrent 
ce jour et les diverses ten­
tatives de récupération 
sont traitées sans complai­
sance et avec une grande 
honnêtet~. Chaque tome : 60 F, les deux tomes : 100 F 
sont disponibles à la librairie du Monde libertaire. 

A partir .~e cinq exemplaires, avec un règlement à la 
commande, une réduction d~ JJOJo est effectuée. Règle­
ment à l'ordre de A.S.H., C.C.P. 2160042 C, centré 
Paris. Adresse : groupe Fresnes-Antony, 34, rue de Fres.: 
nes, 92160 ;\ntony. · 
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Réâa.ction~Adrninistra.tion , 

145, rue Amelot, 75011 Paris, tél. : (16) 1.48.05.34.08. 

TARIF 

3 mois ·l3 n° 
6 mols 25 n° 
1al\50 n° 

·France 

. 85 F. 
155 F 
300 F 

Sous pJI fermé 

t55 F 
290 F 
570 F 

Etranger 

120 F 
230 F 
420 F 

~bonnement de soutien : 350 F R~glement à l'ordre de Publico 

' BULLETIN D'ABONNEMENT 
à retourner au 145 rue Amelot 750 1]. Paris !France> 

Nom . . . P~énom . 

N°.. . . . Rue . 

Coc;:le postal . Ville. 

A part ir du n° . . -, - (inclus) Pay~ . 
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éditions · 
• « LA TORCHE » 
Le n°3 de « La Torche », 
journal - d'information et 
d'expression libertaire de 
l'Allier vient de paraître, 
prix : 5 F. Pour toute corn .. 
mande: A.C.L., B.P. 49, 
03402 Yzeure cedex. 

LA TORCHE 

TCMEHOlrL. HUES tACl.ICH! 
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•«ALTERNATIVE LIBERTAIRE»> 

, , Permanence du secrétariat aux relations inté- ; 
rieures: 

le samedi de 14 h 30 à 18 h, 
145, rue Amelot, 75011 Paris (M 0 République) 

Tél. : (16) 1.48.05.34.08. 

liste 
des groupes f.a. 

PROVINCE 
• GROUPES 

Aisne : Anizy-le-Château - Allièr : Moulins - . Ardèc:;he : A_ubenas 
- Bouches-du-Rhônes : Marseille - Charente : Angouleme -
Charente maritime : Marénnes/Rochefort - Côte-d'Or : Dijon -
·Doubs : Besançon· - Eure-et-Loire : Chartres - Finistère : Brest 
- Gard : Groupe du Gard - Haute-Garonne : Toulouse -
Gironde : Bordeaux (trois groupes) - Hérault : Béziers --:- Ille-et­
VIiaine : Rennes - Indre-et-Loire : Tours - Loire : Saint-Etienne 

~~~~~ -uBfllllJ~ 
-Le · n°8 de I' « Alternative - Loire-Atlantique : Nantes__:_ Lot-et-Garonne : Agen - Maine-et· 

• A libertâire 49· » édité .par le Loire : Angers, Saùmur - Manche : Cherbourg - Moselle; Metz 
groupe d'Angers de la - Nord : Lille, Dunkerque - Oise : Beauvais - Orne : F'.en~/La 

Ferté-Macé - Pas-de-Calais : Boulogne, Lens - Pyrenees­
F .A. et des sympathisants Orientales.:_ Perpignan - Seine-Maritime : Dieppe; Le ~avre, 
libertaires vient de parai- Rouen - Somme : Amiens - Var : Groupe Région-toulonnaise -
tre. On peut se procurer . Vienne :' Poitiers - Yonrie ·: Auxerre. 

ils vous lavaient bien dit: 

gratu'ïtement un exem- ; LIAISONS : . . . . 
1 · · 2 20 F · · ·Alpes-Maritimes : Nice -:- Ardèch~ : Tournon. - Ar~erines : 

P aue contre ' · · en hm- · CharlevilJe-Méziètes ~ Aveyron : . S~mte-Affr1que, Mill~~ - -
bres en écrivant à<< Alter- Bouches-du-Rhône·: .Aix-en-Provence - Charente-Maritime: 
native libertaire », B.P. Saintes - Cher :Vierzon ~ Corse : Ajaccio, Bastia - Côtês-du· 
401, 49004 Angers cedex. Nord: Saint-Brièuc __ ...,.. -Doubs: Haut-Doubs - Eure: Routot -

Finistère : Quimper. ·---; Gironde : Saint-Médard-en-Jalles. -
Hérault : . Montpellier . ':"'.'"' , Ille-et-Vilaine : Saint-Malo - lsere : 

le nucléaire c·est pas dangereux! 

• ·ENVELOPPES 

Bourgoin-Jallièu - Jura :·Roche-lez-Beaupré - Loiret : Montargis 
- Loir-et-Cher : Blois - Haute~Loire : Est Haute-Loire -
Mayenne : Laval - Morbihan : liaison du Morbihan -:- Nord : D~uai 
- Oise : Noyon - Bas-Rhin : li?-ison du Bas-Rhin - Tarn : Albi -
Var: Hyères, La Seyne-sur-Mer - Vendée: La Roche-sur-Yon -

· Haute-Vienne : Nord Haute-Vienne - V?sges : liaison des Vosges. 

A l'occasion de la sortfo du timbre à 1,80 F sur .Louise RÉGION PARISIENNE 
Michel (« Hommage -des femmes »), Fred réédite l'enve- • GROUPES 
loppe « Ni Dieu ni maitre » frappée du clrapeau noir, . Paris : quinze groupes repartis dans les arrondissements suivants : 
aveccomriieslogan « Lepouvoirestmalidit,c'estpour-ça 1er, se, 9e, 1oe, 11e, 12e, 13°, 14e, 15°, 16°, 18°, 19°, 20°. 
que J·e suis anarchiste. (Louise Michel) », au prix de 1,50 Banlieue: Seine-et-Marne: Coulommiers, Chelle~/Gagny/Neuiily-

sur-Marne __:Yvelines : Conflans-Sainte-Honorine, Rambouillet , Ver­
F l'unité (1,20 F à partir de 10 e~., 1' F à partir de 50 ex., sailles _ Essonne: Vallée de Chevreuse - Hauts-de-Seine: La 
0,80 F i{p~rtk de 100· e~.). Cettè eûvéloppé est- disponible Jéfense/Courbevoie/Nanterre/Pu.teaux, Villeneuve-la-Garenne/Saint-
à la Rbr,â!rie dÏ:a M~nde :libertairè. · ' - ". · - · C'uen, Fresnes/Antony - Seine-Saint-Denis: Bobigny/ 

/ "' Pantin/Aubervilliers, Drancy, . Montreuil/Rosny-sous-Bois, 
• BROCHURÉ , . Sevran/Bondy ~ V~l-de-:M,atne :, Villejuif/Vitry, Cré}eil -;--:- . 
Le groupe Kropotkine a édité une brochure ayant pour Val-d'Oise : Argenteuil/Colombes. 

1 A , · • LIAISONS 
thèine « Les luttes de libération nationa e en menque Banlieue : Seine-et-Marne : Melun - Val-d'Oise : Sarcelles. 
centrale ». Au somniaire : L'Amérique_ centnde victime 
de l'Oncle Sain/Le~ mouvements popul'aires·; Libération 
nationale et anarchisme, le Salvador, le Guatemala, le 

.. Honduras, le Nicaragua et le Costa-Rica, etc. En ve11te à 
· ià librairit_:. du · Monde libertaire, 20 F. · · · · 

•«MAGAZINE LIBERTAIRE» 
Le « Magazine libertaire » n°9 ·est paru, son titre : « Pro­
gramme anarchiste de · non-gouvernement» (Propositions 
pour une société libertaire). En vente à la librairie du Monde 
libertaire,. 145, rue Amelot, 75011 Paris, au prix de 20 F. 

LIAISONS PROFESSIONNELLES 

O.R.T.F., R.A.T.P., S.N.C.F., Route, Travailleurs de l'éducation, Ban­
ques . . 

so e 
.•BROCHURE 

PAGE 1 : Editorial - P AGE 2 : Information des grou­
pes de la F.A. - PAGE 3, Social : Intéressement, le 
miroir aux alouettes , Seguin le monsieur Propre du patro-
nat, Amis Lecteurs - PAGE 4, Luttes ,: Grèv~ à la 

Le groupe Florès-Magon R·.A.T.P'...J Imprimerie de Noyon occupée, En Brer,:com­
vient de rééditer« La peste riùiniqué - PAGE 5, Répression : · Le symqole des 
religieuse » 1 de J · ·Most ·· Q.H.S., Orestiho Domenichelli toujours en prison, La 
(texte interdit en Allema.: police bave toujours plus - PAGE 6, Société : Réftactai­
gne), en soutien aux anti- res, le point de la situation, Grève des foyers à Paris, Ils 
cléricaux allemands empri- sont fous ... - p AGE 7 ET 8, Dans le monde : Guyane, 
sonnés là-bas. les Amérindiens et la ruée vers l'or de l'Oyapock -
· Les sommes recueillies p AGE 9, Informations internationales : Espagne, Etats­

serviront à la défense des Unis; Danemark, Grêêe - PAGÈ 10, Archives : Pro.cès 
militants. En vente àla d'une pacifiste en 1917, Hélè_neBrion ' - PAGE 11, 
librairie du Monde liber- Expression : Prog.rammes de Radio~Libertaire, Notes de 
taire, 10 F. leGture, Bande, dessinée - PAGE 12, Economie: 

sout i en aux antîclêricaux 

allemands 

Pârtage noir 

· • « INFOS ET ANALYSES LIBERTAIRES» 
Pour marquer le cinquantenaire de la. révolution espa­
gnole, c'est avec un « look » noir et rouge que le spécial 
« Eté 86 » d' « lnfos » se présente à ses lecteurs et lectd­
ces du Roussillon et d'ailleurs. 
Un numéro double (17-18) qui consacre en effet trois 
quarts de ses espaces à l'événement qui a marqué de 
manière indélébile l'histoire sociale universelle. Des docu­
ments d'époque restituent à chaud la charge émotive et 
l'espoir immense qui tissaient la toile de fond de cette pre­
mière révolution authentiquement prolétarienne • 
Pour autant, ce nouvel « Infos » ne délaisse pas l'actua­
lité, loin s'en faut ! Au programme : le nucléai~e, le 42e 
congrès de la Fé~ération anarchiste, Léo Ferré., de la poè­
sie, des nouvelles du front antimilitariste, des annonces de 
spectacle ... 
Vous . pourrez v~us procurer notre nouvelle progéniture 
pour · 1a somme de 12 F à notre local, 2, me Theodore­
Guiter, Perpignan, et à la libraifie du Monde libertaire. 
Pour tout contact, abonrieme~t èt. souscription, écrire à 
« Infos et analyses libertaires >>'. · 

L'Etat : ent~té territoriale~. armée et technocratique (1 
L'impasse éc-onomisfe). 

·-----------------·------, 
Rédaction-Administration : 145, rue Amelot, Paris 11 • 

Directeur de publication : Maurice Joyeux 
Commission paritaire n°55 635 · 

Imprimerie: Roto de Paris, 3, rue de !'Atlas, Paris 19• 
Dépôt légal 44 149 - 1er trimestre 1977 

. . Routage 205 .:- Pu.bli Routage 
Diffusion SAEM Transport Presse 

débats 
•TOULON 
Dans le cadre du cinquantenaire _de la révolution espa­
gnole, le groupe Région toulonnaise et le Centre d'étude 
et de culture libea:taire organisent samedi 28 juin, à partir 
de 17 h, salle « Art et Culture » (quartier Saint-Roch) à 
Toulon, une fête libertaire. 
Au programme : montage diapos (( Espagne 36 »' suiYit 
d'un débat avec des compagnons de la C.N.T.E. ; Louis 
èapart ; Pierre Méric ; « Dimension libre » (B. Kalef) ; 
des stands, de la bouffe, une buvette,_ etc. 

/ 
~--~}-- _:___~~~~~~~~~~~~~-·----· 



.1:-e monde libertaire 

Seguin, le monsieur 'Propre 
du patronat 

L ' AUT ... ORISA TION administrative de · licencie­
ment n'a jamais empêché tes suppressions 
massives d'emploi.D'abord parce qu'elle était · 

presque toujours accordée, ensuite parce qu'en cas de 
dépôt de bilan elle n'était pas nécessaire. Ainsi, quatre 
cent quarante· mille licenciements pour motif économi­
que furent-ils prononcés au cours de l'année 1985. 

Mais, selon Gattaz, cette satanée autorisation consti­
tuait, pour les pauvres patrons, une insupportable inhi­
bition. Pour ces âmes sensibles les entraves, si ténues 
soient-elles, sont inacceptable~. ,Les voici enfin libérés. 

Désormais, l'administration ne vérifiera plus là réa­
lité du motif économique. De plus, les entreprises qui 
ont procédé à un licenciement collectif pourront réem­
baucher dans les douze mois suiv.ants. Très pratique ça, 
pour un employeur qui souhaite larguer des indésira-

Chirac, cependant, a tenu à nous rassurer : il n'est 
pas question de faire des misères aux travailleurs car, 
voyez-vous, « le gouvernement ne favorise pas telle 
classe ou tel groupe » mais il garantit « à chaque 
citoyen le droit le plus essentiel, le droit au travail ». 
Puisqu'il le dit, nous devons le croire. D'ailleurs, en 
vertu de ce grand principe, tout travailleur licencié aura 
droit à un entretien individuel préalablê avec son 
patron qui devra lui démontrer que le motif de son ren­
voi est « sérieux et réel ». Et si malgré tout le salarié est 
mécontent, il pourra toujours saisir les prud'hommes. 
Ce qui ne l'empêchera pas d.e se retrnuver sur le pavé 
puisque le pourvoi en justice n'a pas d)effet suspensif ! 
Et il devra faire preuve d'une·grande, d'une très grande 

patience, compte tenu de . l'engorgement de cettè juri­
diction ... 

Un bain dejouvence 
Après cinq années d'exercice du pouvoir, ·au cours 

desquelles ils avaient dû se montrer « réalistes », et 
même « cruels », selon l'expression de Mitterrand, ce 
débat à l'Assemblée nationale a été une chouette occa­
sion pour les socialistes de se revivifier dans une Source 
de jouvence. Ah ! , comme ils paraissaient sincères les 
Auroux, les Delebarre dans leur nouveau rôle d'intrépi­
des défenseurs du prolétariat. Ce fot le côté plaisant de 
l'affaire ... 

-Quant aux syndicats · ils sont invités par Chirac et 
Se~uiri a;<< en!frr dans le chqmp de la négociation (qui) 
reste entier», notamment eh ce qui concerne les nou­
velles ·procédures. Ce qui fera une belle jambe aux 

. bles de touteS'espèces et les remplacer par des gens plus 
dociles et « performants » .-

De crainte _qu'ils n;aierit pas bien compris (des 
patrons à la compréhension laborieuse, ça existe;~.), 
Gattaz a expliqué en détail, aux adhérents · du . 
C .N .P .F., le mode d'emploi de la nouvelle loi ·qui leur 
permettra:« de licencier jusqu'àdix personnes par mois 
et par établissement sans autorisation et dans les condi­
rions dei procédure beaucoup plus simples du · licencie­
ment individuel ». Ainsi, après les grands dégraissages, 
les patrons pourront procéder de temps à autres à ces 
petits lessivage qui élimineront les dernières impuretés 
et fe~ont reluire leurs boîtes. En quelque sorte, Seguin 
est le monsieur Propre du patronat. .. 

Une méthode infaillible 

Selon le llvfonde : « On sait que si tous les employeurs 
prariquaient un "ajustement immédiat " deux cent 
mille emplois seraient supprimés la première année ». 
La méthode est infaillibl_e, paraît-il; pour faire. reculer 
le chômage. En 1984, Gattaz avait expliqué que licen­
cier d'abord pour embaucher ensuite per'mettrait de 
créer 367 000 emplois (admirez la précision. !)'. Il n'en 
parle plus aujourd'hui. Comme c'est curieux ! · M. Seguin : « Les licenciements en vue » .. 
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IN·TÉRESSEMENT 

futurs licenciés. · · 
Tous les syndicats protestent avec la plus , grande 

énergie. Bergeron est très mécoQtent : il s'était longµe­
ment entretenu avec Chirac, et voilà le résultat ! Maire, 
llli, a exprimé sa« colèrè »-en ietrouv~mt le ton pathéti­
que de la lutte de classes : « les patrons n 'ont_Ra$ fini 
d'entendre parler de nous», a-t-il proclamé. 

Le secrétaire génér~i de la C.F.D.T. a cru devoir pré­
ciser : « Il faut le dire, nous sommes en face d'une 
majorité du patronat incapable d'affronter l'avenir . 
autrement qu'en restaurant les privilèges du passé». Il 
existerait donc une minorité de patrons (« éclairés ») 
qui auraient fait le deuil de leurs privilèges au cours 
d'une nuit du 4 août ? 'Des . capitalistes . pour qui 
l'accroissement continu de là productivité - donc la 
réduction des effectifs - · associée à une vigoureuse 
compression des salariés ne constituerait pas la meil­
leure recette pour obtenir le maximum de profit ? Sacré 
farceur, va ! En attendant voici Maire au pied du mur : 
il va pouvoir nous expliquer comment il est possible de 
faire reéuler patronat et gouvernement sans recourir à 
cette arme archaïque qu'est la grève... - · - . 

SÉBASTIEN BASSON 

Le miroir aux alouettes 
Q U'e.st-ce que l'intéres­

sement? Pour nos 
patrons, il s'agit d'un 

mode de rémunération qui 
per'met de récompensèr un 
cc plus » du salarié par l'octroi 
d'un bonus s'additionnant au . · 
salaire de base. Cette pratique 
est courante depuis longtemps 
au Japon et aux Etats-Unis, 
pays bien connus pour leurs 
politiques salariales d'avant- . 
garde ... 

Au Japon, . l'intéressement 
est plutôt · collectif, la part 
variable des salaires pouvant 
atteindre 40% de la rémunéra- · 
tian. Au~ Etats~Unis, la prati­
ql:Je est .au contraire individua: 
lisée et sélective. On a recours 
aux « rémunérations stimulan­
tes " grâce à un bonus avoisi-

" nant 60% du salaire ;de base. 

En France, plusieurs fac­
teurs font que pes formules 
individualisées de rémunéra­
t'ion sont encore peu nombreu­
ses. Durant les Trente Glorieu­
ses, les entreprises 'françaises 
ont connu l'indexation des 
salaires sur l'inflation de 
manière généralisée (1 ). De 
plus, . la fiscalité, l'inflation 
importante et le rendement 
des placements financiers. 
favorisaient peu ce mode de 

· rémunération . Enfin, on privi­
légiait la formation et les diplô-
mes aux résultats. 1 

Du concret ... 

Là France ayant donc 
l'ambition de rattraper ses 
petits camarades, nos diri­
geants qnt , a.bandonné ca­
membert et litron pour se pen­
cher· sur le ' problème. Une 
association patronale, cc Entre-

. ·prise et Progrès », a· rendu 
public un rapport dans lequel 
elle préconisait bien sûr ce 
mode de rémunération (2). 
L'individualisation permet en 
effet « de mieux anticiper l'évo­
lution de la masse salariale 
brute et de maitriser la /'crois­
sance des coûts salariaux». 

Cette analyse a au moins le 
mérite de poser clairement le 
problème... Nous passerions 
_donc du principe d'une politi­
que contractuelle à une politi­
que de compression des salai­
res, de dérèglementation, de 

démantellement des conven­
tions coHectives, et de rému­
nération au rendement. Cin­
quante ans après juin 36, voici 
la guelte remise au goût du 
jour. Le vocâbulaire a changé, 
pas le désir de nos capitalistes 
de tirer t,oujours plus de profit 
pour leur propre _compte et au 
détriment des travailleurs. 

Attention danger ! 

Commë un malheur n'arrive 
jamais seul, il est facile de pré­
voir la politique patronale à 
plus ou moins long terme. Une 
dérèglementation des salarres 
imp.liquant une précarisation 
des revenus, il faudra bien en 
arriver à faire des sacrifices 
supplémentaires pour boucler 
les fins de mois. Par exemple, 
en travaillant plus ... Tiens, la 
boucle serait-elle bouclée ? 
'1près l'intéressement; la flexi-' 

. bilité ... 
Si d'un côté votre salaire est 

amputé, vous pourrez toujours 
· Mtablir l'équilibre en travail­

lant quelques heures de plus 
par semainé. La nécessité de 
s'adapter pour résister à la 
concurrence du monde capita­
liste conduit forcément le 
patronat à une · remise en 
cause de nos acquis. A quand 
la journée de travail de 15 heu­
res? Face à ce servage des 
temps modernes qu'est le 
salariat, les anarchistes sont ô 
_combien réalistes quand ils se 
battent pour sa suppression. 

Quant aux dangers de l'inté­
ressement, c'est chaque jour 
dans nos entreprises qu'il nous 
faut les dénoncer. Cet outil sup­
plémentaire d~ division des sala­
riés, il dépend de nous tous de . 
savoir · le retourner ~ontre un 
patronat de plus · en plus arro­
gant afin de le faire fléchir . . 

CHRISTOPHE 
(Gr. Berneri) 

(1) Des consignes gouvernementa­
. les ont été données dès 1982 pour bri­
ser le principe de l'échelle mobile par le 
gouvernement Mauroy. De nombreux 
conflits éclateront, entre autres à la 
F.N.A.C. -

(2/ " Vers une individualisation des 
rémunérations ", Entreprise et Progrès, 

· 34, avenue Marceau, 75008 Paris. 

AMIS /LECTEURS 

A VEC ce n°624 du Monde libertaire paraît le -troisième et der­
nier volet du nouveau catalogue des livres disponibles à la 

· librairie du Monde libertaire. Vous allez pouvoir vous·livrer à -
une activité passionnante : i'.assemblage des quatre partiés de ce cata-
logue. \ . , , . · . . · 

«Anarchisme », « E~ofogie ,>, .« Féminisme »,' << Mouvement 
ouvrier », « Littérature prolétarienne » ... nous .ne p_ouvons pas, mal­

. heureusement, citer . tous les rayons (mais reportez-vous au 
catalogu,e) ; ils sont tous là, ces rayons regorgeant d'-ouvrage,s que 
vous avez toujours eu envie de lire sans oser en passér commande. 

Alors quoi de plus simple; une feuille, une enveloppe, un chèque et 
ça y est la commande est passée ! Le plus dur va être certainement de 
choisir parmi tous ces livres proposés. 

Mais ne nous laissons pas abattre, il faut soutenir cet effort collec­
tif qu'est la librairie du Monde libertaire et votre hebdomadaire 
favori. Comme nous le disons souvent, mais n us .n'aurons de cesse 
de le répéter, vos commandes seront satisfaites dans les vingt-quatre 
heures (sauf rupture de stock). 

Et puis, si vo.us ·désirez . des livres qui ne sont pas . mentionnés au 
catalogue n'hésitez pas à nous les commander sans omdtre de préci­
ser : l'auteur, le titre et si possible la maison d'édition. Nous nous 
chargeons de vous les procurer dans les meilleurs délais. -C'est aussi 
une autre forme de soutien que vous nous apporterez ainsi. 

Mais stoppons là ces considérations, l'été sera- certainement chaud 
et les lectures sûrement . de qualité. · 

Salutations libertaires, 

Les administrateurs 



_en bref ... en bref ... 
• L'association R.E.F.L.E.X. 
(Réseau d'études, de formation 
et de liaison contre l'extrême droite 
et· la xénophobie) organise · 
vendredi 20 juin, à partir de 19 h, . 
un débat autour du film 
" L'Orchestre noir .. , 
avec la participation de J. Bidalou, 
au C.l.C.P., 14, rue -de Nanteuil, 
75015 Paris. 

• L'U.P.F. de Rouen organise 
une réunion publique 
sur le thème : 
cc Si tu veux la paix, 
prépare la guerre .. ; 
samedi 21 juin, à partir de 14 h, 
à la Halle aux Toiles, Rouen. 
Pour infos : S. Khrounoff, 
4, rue Molière, 
76650 Petit-C'ouronne. 

• Une rencontre-débat 
sur le thème : cc La presse 
alternative aujourd'hui : son rôle, 
quel traitement de l'information?,, 
aura lieu jeudi 19 juin, à 19 h, 
à la librairie l'Anarc-en-Ciel 
avec la participation 
de la revue libertaire cc Agora ... 
Librairie I' Anarc-en-Ciel, 
7, rue Arnaud-Bernard, 
31000 Toulouse. 

•La C.N.T.-A.l.T, organise 
une sortie-rencontre 
le 29 juin à Lectoure (32). 
Un bus partira de Toulouse 
à 8 heures. Participation : 50 F. 
Pour infos : C.N.T.-A.l.T., 
3, rue Merly, 31000 Toulouse 
(tél. : 61.44.44.43, 
tous les après-midi). 

• L'Université-.antiraciste 
alternative pour l'égalité (U.A.A.E.) 
organise samedi 21 juin, 14 h 30, .· 
un débat sur" Modernisation, 
nouvelles technologies : 
avenir de l 'O.S. ,, 
avec B. Coria, Ch. Dutertre 
(économistes) et J.-P. Noal 
(militant syndical de Talbot) 
au 6, rue Jean-Massé, 
75011 Paris (métro Charonne). 

• " Fraga,, n°2 vient de paraître. 
Au somma\re : un dossier 
sur l'objection, A.L.F., D.O.A., etc. 
En vente à la librairie 
du Monde libertaire. 

• Une fête de soutien 
à " Noir èt Rouge ,, 
sera organisée le 20 juin, 
à partir de 20 h, à Lyon. ­
L'adresse: salle Wolnitza, 
42, rue Burdeau, 69001 Lyon 
(métro Croix-Paquet). . 
Au programme : films, vidéos, 
buffet, danse et musique ... 

M
ÊME si l'unité syndi­
cale, réalisée excep­
tionnellement le mer­

credi 11 juin, a permis le succès 
d'une grève à laquelle a pris part 
95% du personnel, il n'en reste 
pas moins que ce mouvement 
revendicatif, unique par son 
ampleur depuis 1977, marque le 
réveil tardif d'organisations 
syndicales en position de repli 
depuis mai 1981. On peut . noter 
d'emblée que l'tntersyndicale 
était composée de F.O., de la 
C.F.D.T., de la C .F.T.C., des 
autonomes et même des « indé­
pendants » (ex-C.F.T.) qui à 
cette occasion ont tenu à mani­
fester leur « soutien » aux tra­
vailleurs en lutte ! . 

Quant à la C.G.T., elle pré- . 
féra faire cavalier seul. Certains 
prétendent qu·· elle voulait faire 

. de la grève du 1 l juin un mouve­
ment de soutien à Claude Quin, 
ex-président du conseil d'admi­
nistration de la R.~._T .P.,. éco­
nomiste marxiste, toujours 
membre, du parti communiste et 
qu~, depuis l'arüvée de la gau­
ch.e au potîvoir' veillait pater_­
nellement au ·bonheur de son 
personnel. C'est lui qui déclara 
aux ·nettoyeurs du métro venu 
lui faire part de leurs revendica­
tions : « Vous êtes les tenants 
de la lampe à huile». Cômme 
quoi, même à la lÙmière du 
matérialisme historique, il est -
des ·lueurs quf, en · matière 
d'éclairage, de nettoyage et de 
commandement, mènent tout 
droit sur le chemin 'àe i'indi-
gnité ! · 

La C.G.T. appela donc paral­
lèlement à la grève à une .mani­
festation au Trocadéro en fin de 
matinée. Ce rassemblem·ent de 
deux à trois cents -personnes se 
porta sur le ministère des Trans­
ports, quai Kenedy, où une 
délégation fut reçue fort cordia­
lement par un des sous-fifres de 

.service. 

L'ilDprimerie de Noyon 
, 

occupee 

Q. UAND vous aurez ce 
Monde libertaire dans 
les mains, l'imprimerie 

de Noyon sera-t-elle encore 
occupée ? Située à mi-chemin 
entre Paris et la région 
d'Amiens, elle est occupée par 
des ouvriers du Livre depuis le 
lundi- 9 juin. La particularité 
dans cette affaire est que cette 
imprimerie est équipée de 
rota:tives hélio Cerruti, un des 
cc t9P niveau » du genre, et que 
l'entreprise était quasiment au 
ralenti depuis _sa reprise par 
Jean Didier. 

Cette ·entreprise attendait 
selon toute vraisemblance que 
les -imprimeries Lang, _Fran­
çois et Del Duca de la région 
parisienne déposent leur 
bilan, pour récupérér leurs tra­
vaux. Cela aurait été pour le · 
patron a t u n e · -ex-ce 11 ente . 
affaire : . échanger plus de 
mille ouvriers, pour la plupart 
syndiqués, pour un~ entre­
prise à la campagne avec un 
personnel réduit et un matériel 
super-performant. 

Du temps de Giscard · et du 
•
1 
plan Lecat, le processus 

s'était déjà engagé: la France 
n'avait pas vocation graphi-

. que ! Des entreprises comme 
Chaix ou Georges-Lang, qui 
employaient des milliers de 
travailleurs, seront alor·s cas­
sées pour effacer l'influence 
syndicale et augmenter les 
profits. 

Si près de 200 travailleurs 
du Livre, · de la presse comme 
du labeur, occupent l'entre­
prise de Noyon -(1), ce n'est 
_pas seulement pour renvoyer 
aux jeunes-G.R.S. les grena­
des lacrymogènas que ceux~ci 

_lancent trop hâtivement. C'est 
aussi -'et surtout pqur tenter de . 

. bloquer le processus capita­
liste : moiris de"mair-d'œuvre, 

. plus de rendement. Les rotati­
ves Cerruti de Noyon, si elles 
sont_ la.propriété de Didier, atti­
rent pussi des gens comme 
Hersant. L'avenir dira si 
l'occupation de cette imprime­
rie · contrecarrera les plans 
patronaux ou n'aura été qu'un 
avatar de la semain'e d'action 
C.G.T. 

GÉRONIMO 

(1) Par plusieurs équipes relevées 
quotidiennement. 

Grève à la R.A.T.P. 
En ce qui concerne la vail­

lante C.G.C., elle n'appela pas 
à se joindre au mouvement. 
Pour elle bien que les intentions 
du gouvernement soient inquié­
tantes, elles ne justifient nulle­
ment un arrêt de travail... 

Pour tous les syndicats ayant 
lancé ou rejoint le mouvement, 

. il s'agit donc de protester contre 
le blocage des salaires en 1986, 
l'intégration du G.T.V. (glisse­
ment, technicité, vieillesse) dans 
la masse salariale, les tentatives 
d ' individualisation des salaires 
et, pour F.O . en particulier, de 
condamner. l' « étatisation » de 
l'entreprise au travers des com­
missions interministèrielles des 
salaires. De plus toutes les orga­
nisations syndicales veulent 
s'opposer ' aux restrictions b~d­
gétaires touchant le secteur de 
l'exploitation (moins 80 mil- . 
lions de francs), ainsi que le 
budget des investissements 
(moins 200 millions de francs). 

Toutes ces économies · ne per­
mettront pas à 'la R.A.T:P. de 
se développer et de mener à bien 
sa mission de service public 
auprès des usagers de l'Ile-de­
France .. Quant aux suppressions 
d'emploi, elles sont d'ores et 
déjà envisagées et, à juste titre, 
rigoureusement dénoncées par 
tous les syndicats. 

Ce qui a mis le feu aux pou­
dres c'est bien, à tout prendre, 
ce manque de politique contrac­
tuelle qui plaît tant au camarade 
Bergeron ! Car sur le fond, la 
politique salarial~ du nouveau 
gouvernement, en ce qui con­
cerne le secteur public, est à peu 
près la même que celle de 1984. 
Et c'est bien ce manque de rela­
tions « privilégiées » qui irrite le 
plus nos vaillants syndicalistes. 
Ils se plaignent de plus en plus 
fortement, adressent des mises 
en garde, acceptent de moins en 
moins bien ce rôle de potiche 
qu'ils tiennent depuis de nom-

. breuses années déjà ! Dieu seul 

sait où les mènera ce manque de 
tact, de courtoisie, des pouvoirs 
publics ? A la démission, chi-
che! · 

Pour i'heure, il n'est pas 
question de déclencher une 
offensive sociale et nos perma:­
nen ts syndicaux comptent 
commme toujours sur la rentrée 
pour relancer le mouvement . 
Avec, il est vrai, une pointe 
d'anxiété, ils lorgn~nt les « gros 
bataillons de la classe ouvrière » 
qui, « avant de déferler sur la 
scène de l'histoire » rendent à la 
pelle leurs cartes syndicales et . 
échappent de plus en plus aux 
appareils syndicaux et politi­
ques. Conséquence de leur 
« effacement » depuis 5 ans, les 
syndicats devront mener les 
batailles sociales de la rentrée 
avec des effectifs réduits, tout 
en s'assurant que le mouvement 
ne leur échappe pas. Nous leur 
souhaitons bien du plaisir ! 

RÉGIS 

Nettoyeurs du métro 
L E , co_nflit des ,net,toyeurs 

du métro, après une trêve 
de quelques jours, aura 

vraisemblablement repris sous 
forme d'uiie nouvelle grève à 
l'heure où ces lignes paraîtron·t. 
Sur les cinq demandes de licen­
ciement réclamées par la Coma­
tec (1), l'inspecteur du travail a 
fait savoir en daté du 13 juin 
qu'il acceptait le licenciement.de 
M. Kada Djilali (délégué du per­
sonnel) pour voies de fait et vio­
lences à l'encontre . d'un non­
gréviste (2). 

. En ce quf concerne les net­
toyeurs du métro, ainsi que la 
C.F.D.T., il . n'est pa~ question 
de laisser passer un seul licencie-

·:" ment -(d~autant .plus ·. queA'.ins­
, pecteur du ~ravail n'aurait eu · 
·pour rendre son « jugement » 
que des informations tronquées 
puisque le salarié prétendument 
agressé n'a jamais eu d'a,rrêt de 
travail et n'a jamais porté t' 

plairite, con_trairement à ce que 
· la Comatec ;a pu prétendre). 

Une assemblée générale des 
nettoyeurs devrait se prononcer 
lundi 16 juin sur la reprise de la 
grève (décision qui devrait être 
adoptée à la quasi-unanimité 
comme pouvait le laisser suppo-

. ser, ces derniers jours, l'état · ,. 
d'esprit des nettoyeurs face à 
l'annonce éventuelle d'une seule 
demande de licenciement !). Ne 
doutons pas ·que les nettoyeurs 
sauront, une fois de plus, oppo~ 
ser leur rapport de force et leur 

·forte mobilisation pour faire 

échec à cette nouvelle provoca­
tion. 

LILIANE 
(« Chronique S)'ndicale ») 

(J) Emreprise de sous-traitance du 
neuoyage commandicée par la R.A~ T.P. 

(2) Alors que le ;1011-grériste en ques­
tion a reconnu lui-i11ê~11e par écrir qu'il 
n 'al'ait pas été ji·appé par Kada. 



Le symbole des Q.H.S. · E N mai 1978, trois déte-
nus- au Quartier de 

· haute sécurité (Q.H.S.) 
de la Santé s'évadent, il 
s'agissait de Rives, Besse et 
Mesrine. Mon ami Rives, qui 
passp.it le mur en troisième 
position, sera abattu par un flic 
qui était là par hasard. Bien 
avant les Q.H.S., il avait connu 
l'horreur du pouvoir absolu 
des matons et pouvait dans le 
C.A.P. de mai 1978 titrer son 
article : "A Mende, les matons 
m 'on fait boire de la pisse». 
Mesrine fut, comme tout le 
monde le sait, sauvagement 
abattu par l'anti-gang; quant à 
Bessse il fait toujours, heureu­
sement, courir ces mêmes 
anti-gangs. 

En mai 1986, Michel Vau­
jour s'évade ,seul de la Santé 
alors qu'il était dans. une posi­
tion appelée « détention nor­
male» ! Donc, · en résumé, 

,-1978 : trois évadés de Q.H.S., 
1986.: un évadé qui n'est pas 
en· Q.Wff Saèh_ant qu'il s'agit 
là des quatre évasions qu'a 
connues .la prison de la Santé 
eo huit ans, · un fan·atique des 
~ta,tistiques pourraient en cort­
·ciure qu'à la Santé on s'évade . 

plus facilement ·d'un Q.H.S. 
que de détention ordinaire. 
Cette logique chiffrée échappe· 
totalement à l'administration 
pé-nitentiaire et aux · s~ndicats· 
de matons qui, après l'évasion 
spectaculaire de Vaujour, 
réclament le retour des Q.H.S. 

Il est tout d'abord $vid~nt que 
si les matons crient si fort en 
demandant le retour des Q.H.S., 
c'est surtout pour masquer leur 
faute professionnelle vis-à-vis de 
leurs supérieurs et apparem­
ment ils ont réussis puisqu~ pour 
l'évasion de 1978 le directeur de 
la prison avait sauté alors que là, 
en 1986, il semble qu'il n'y ait eu 
aucune sanction. 

.Le police bave 
··.··. toujours plus !, 
C·~·l~A'.é.' i'a ::~it ~è's ··~o-n ~;ri~~e~ à-~ Ma~~~~o~ · :.- l·a~ ~-~-li~e:-p~µ·t · 

compter sur .l'entière ~olidarité du .gouvèrnement, y com­
pris (voire surtout !) .en cas d'« incidents -regrettables » .. :Pas_.,. 

qua et Pandraud i'ont répété à longueur d'antenne ... I.e message··à 
parfaitement été reçu, cinq sur cinq, au fond des.commissariats. Les 
.p.leins pouvoirs à la police ! L'arbitraire officiaa"isé... On a vu en 
très peu dè temps comment les propos gouvernementaux étaient 
appliqués : jeunes Arabes tabassés ; mineurs gardés à. vue au com­
missariat .des Halles pocir les .« préserver du danger .moral» (enten­
dez p~r là les quelques punks du Forum ,· !), sa·ns que .Jeurs paren~s en 
soient avertis ; journalistes d'Europe 1, enquêtant sur les contrôles 
d'identité dans Paris, découvrant avec douleur que les coups de 

. matraques sur le crâne font très mal, etc. On a même vu un flic antil­
lais se faite casser.1.a gueule à Barbès par ses collègues ... ~J est vrai 
que · pour eux, sans so:n uniformf, il .:n'étaircqu'un nègre '-Ordinaire 
donc de la chair à matraques ! Va-t-il quitter la police ? 

Les flic.s ont le droit de faire ce qu'ils veulent. Ce .n'est pas nou­
veau, mais :cette fois ça prend des proportions inquiétantes~·· les 
«. bavures » 'risquent de (re}devenir un moyen légal pour éyiter: des 

·· frais aux contribuables. Un suspect ? On tire à vue ! Chirac nous · 
couvre, il l'a dit dans le poste ! . 

Il. ne .s'agit évidemment pas de dire qu'avant le 16 mars, la police 
était au service des citoyens et, avecle retour de fa droite~ qu'elle est 
devenue subitement dangereuse pour les libertés, mais bien de voir la 
tournure que prennent les choses et quels moyens nous pouvons met­
tre en œuvre pour nous opposer au délire séèuritaire.et à la.répression 

· tous azimuts qui en découle. Or, fore~ est de constater.qu'·à .Part 
qÙelques associations de trav·ailleurs' immigrés, le ·silence est quasi 
total. AP,.rès l'état de grâce,. l'ét'at de êhoc ?· . 

Les peines d'emprisonnement 'incompressi·btes d'au moins 25 ans, 
les comparutions immédiat.es« pourvu que~les charges réunies lors de 
l'enquête soient suffisantes » (doAC à l'appréciation de la police), la 
carte d'identité informatisée, les contrôles au faciès ,désormais sans 
limite, etc., toutes ces mesures passent comme des lettres à la poste, 
sans rencontrer beaucoup de ·. protestations. L'arsenal juridico­
policier anti-imm'igrés· également.' L'Etat policier s'installe toujours 
plus ! Ça bave ·un peu, forcèment;· mais· que voulei .. volis •.. y'a tou-
jours des ' brebis galeuses ! · · · · · 

Une immense· toile d'araignée qui se renforce chaque jour un peu 
plus, voilà la police~ .. . Aujotird'·hùi, on habitue le citoyen à accepter 
sans· broncher les contrôles dans la rue, dans le métro, etc. Peu à peu, 
on tente de transformer chaque individu en auxiliaire zélé des forces 
de l'ordre, en mouchard rémunéré. Plus c'estgros, plus ça passe ! 

Ce filet tendu vise; au bout du compte, à une normalisation de la 
société. Sous prétexte de traquer les « terroristes », les « délin­
quants >>', on veut finalement mettre « hors d'état de · nuire » tous 
ceux et toutes celles qui r~fusent l'ordm:e établi et qui se battent pour 
changer les choses ... · Du jeune immigré révolté au chômeur qui se 
démerde pour bouffer, de l'oùvrier combatif au militant révolution­
naire, nous sommes tous plus ou moins ciblés. Alors, puisque rien 
n'est permis, tout est peut-être encor~ poss!ble ? 

GIL 

. L'imbécile excuse de l'absen­
cé de Q.H.S. semble avoir 

· marché, bien que Vaujour était 
un détenu marqué « D.P.S. » 

(détenu à particuli~rement sur­
veiller); ce qui pour un maton 
est un comble de laisser éva­
der un détenu à surveiller en 
particulier. Mais en réalité; ces 
cris « matonesques » pour le 
rétablissement des quartiers 
de haute sécurité cache une 
autre réalité : une volonté de 
revanche, le désir de leur pou­
voir absolu officiellèment 
reconnu. Rétablir les Q.H.S. 
dans les textes, c'est dire aux 
matons : «Tout ce que vous 
avez toujours fait et que vous 
faites encore est reconnu par 
la loi». 

. Depuis 1982, les Q.H.S. 
n'existent plus ; avant 1975 ils · 
n'existaient pas non plus, 
mais les «pailles », les 
(( èa'chots », les ((sa/les de con­
tention», les «mitards», les 
«mises à l'isolement», sans 
parler des tab~ssages et diver­
ses tortures ·psychologiques 
existaient, existent encore et 
existeront toujours. Qu'ils 
rétablissent les Q.H.S. ou non 
ne nous concerne pas, puis-

. ·· Soutenez Le 
'_ ·.·c·,- .... 1 ·-,,:. : •. , , 

Monde LZ"bertaire 
Souscrivez 

que l' idée«c-Q.H.S. ,. fait partie 
intégrante de la prison. La ·pri­
son ne peut pas exister sans le 
pouvoir absolu et discrétion­
naire de ·son directeur et de 
ses matons. 

Il faut dire aussi que la sup­
pression du vocable« Q.H.S. » 

en 1982 était l'aboutissement 
d'une lutte qui était partie des 
taulards, de l'intérieur des pri­
sons. Ce fut pendant une 
semaine, à partir du 26 juin 
1978, le procès dit des 
« Q.H.S. » où, avec les révol­
tés de Lisieux, fut à grand 
spectacle remis en cause le 
système pénitentiaire. Ce fut 
aussi l'appel à. la journée de 
grève avec préavis lancée· à 
partir des Q.H.S. de la région 
parisienne et qul . obtint un 
extraordinaire succès natio­
nal. 

La" belle,, en hélico. 

En effet, en 197-5, la réforme · 
Lecanuet qui créait les Mai­
sons de sécurité renfbrcée 
(M.S.R.), les-: Quartiers de 
sécurité , renforcée (Q.S.R.); 
puis les Quartiers de ·plus 
grande sécurité (Q.P.G.S.) a 
été l'occasion de la création 
d'un vaste mouvement -anti­
prison. C'est leur-revanche sur 
cette extraordinaire · mouve­
ment de contestation que 
réclament les matons en 
demandant le retour des 
Q.H.S. Encore une fois, ce 
débat. ne nous concÇ?rne pas 
car c'est contre la prison que 
nous luttons, avec ou sans 
Q.H.S. déclarés ou · camou­
flés ; celà ne change rien à 
notre volonté . de la détruire. · 
Une prison ne· s'aménage pas, 
elle se détruit ou vous détruit. 

JEAN LAPE)'RIE 

~- ·-0. Domenichelli toujours en pris.on 
~..: . ' . . 

. RESTINO DOMENI-··O CHEL.LI . ·est touj·outs 
. incarcéré à la-. maison 

d'arrêt de Fresnes. Raflé en sep­
tembre dernier avec d'aHtres 
réfugiés italiens sur ordre du 
juge Bruguières, ce militant bien 
connu pour sa ,Participa.fion aux 
luttes . anticarcérales en Italie 

. , (voit M.:L. n°621) est le dernier 
du lot à être ·encore emprisonné. ,: ~ 

A'. la suite de son interpella­
tion, une procédure d'extradi­

- tiôn a été engagée par la justice 
italienne contre lui~ Elle a été 
entrepris~ suite à un .. procès pqur . 

- braquage de banque en 1984, 
pour lequel Orest.ino a été con­
damné à sept ans de prison par 
contumace. Son absence lui a 
·interdit de faire appel et cette 
condamnation est définitive. La 
constitution âu dossier permet­
tant dé juger sur le fond de la 
démande d'extradition prenant 
plusieur~ mois, son avocat (Me 
de Félice) _ a effectué deux 
demandes de .. mise en liberté, 

· toutes -deux refusées alors 
·qu'elles -furent · accordées à · 
d'autres .réfugiés entre temps . .. 

En grève de la (aim 
· depuis le S m·ai 

D'fncertitudf en désespoir, 
devant . ces réfus, Orestino a 
comméncé une grève de la faim · 
le 5 ma·i dernier, qu'il continue 
avec détermination. Seul .dans. . 
une cellule. du quartier des gré- . 
vistes, il s'affaiblit de . jour en 
jour et son état est devenu extrê­
mement critique. IL n'est visité 
pa,r un médedn que deux à trois 
fois ·par semaine et de façon, 

· semble-t-il, sommaire. 
1 

: 

La Chancellerie le maintient 
en détention et refuse -de Ib1 . 
transférer à l'hôpital des prisons· 
de Fresnes. Face à cet\e situa­
tion des plus graves, _ u~e troi­
sième demande · de mise . en 
liberté a été plaidée par Me Je 
Félice mercredi 11 juin au Palais 
de justice de Paris. A Ja suite 

d'un« malentendu »sur l'ordre 
du "jour, l'avocat général essaya 
d'utiliser l'état d'Orestino pour 
expédier l' aîfaire et décider ou 
non de l'extradition. _Cette 
demande expéditive a été reje­
tée, la défense arguant de la 
-nouvelle convention _ d'"<:.~xtradi­
tiori signée le 11 mai dernier · 

·.entre la Fr~nce eO'Itali~. 

Cette dern.ière stipule. que la 
France émet des « réserves » sur 
l'extradition d'individus 
n'ayant pas p-µ avoir toutes les 
garanties de défense lors de leur 
pFocès .en Italie ; c' es.t le cas 
d'Orestino qui n'a pu faire · 
appel de sa coi:i.damnation. Le 
tribunal statua donc, à· hµis­
clos, sur la d~ma.nde de. mise en . 
ljberté, laissant dans l'anxiété 
les personnes venues_soutenir ce 
camarade. 

Résultat : décision reportée 
au 25 juin ! C'est .doric d'un 
chantage qu'il s'agit, d'une ten­
tative de forcer Ores.tino à arrê­
ter sa grève de la fairri'pour sur-­
vivre jusqu'à cette date. L'issue 
de cette troisième demande· est 
de plus très ,incertaine, , la déci­
sion d'extradition devant être 
discutée le 2 jui_Ilet. Il est proba­
ble que ie . parquet - préférera 
maintenir Ore.stino en détention 
pour l'avoir ·sous la main en cas 
d'avis positif. 

. La situation impose donc 
d'accentuer la pression d'ici le 
25 juin pour exiger la libération 
immédiate d'Orestino. 

ENRICO 

Pour écrire à Orestino : O. Domeni­
chelli, écrou 750 219, cellule 82, Jere 

division Q.J.G., maison d'arrêt, 94261 
Fresnes cedex. 

-- - ·----- .. -·~--- _:.. ' -- ... -r.., 



INTERNEMENTS PSYCHIATRIQUES 

Ils sont fous . •• 

N 
OTRE petite planète 

· tourne-t-elle bien rond 
dans sa tête ? Il y en a 

toujours pour dire que son voi­
sin est cinglé parce qu'il a le 
regard bizarre ou les pantalons 
ttops grands ou bièn tout sim­
plement parce qu'un joiir un 
individu a refusé de marcher 
dans le même sens que les autres 
ou de se laisser tondre la laine. 

La solution pour faire taire le 
cuistre ou la cuistresse rebelle, 
c'est sortir de son chapeau la loi 
du 30 juin 1838 et de le (ou la) 
faire interner d'office dans un 
hôpital psychiatrique pour un 
placement dit « volontaire ». A 
la trappe le · fol ! C'est en 
l'occurrence· ce qui se passe· 
pour Mme Ledrut. Une affaire· 
qui a démarré il y 26 ans. 

Les faits : Jean Ledrut, corn- · 
positeur de la musique d'un film 
e·n 1960 se fait piquer les droits -

. d'auteur et, de procès en pro­
cès, la S.A.C.E.M. va finale­
ment lui bloquer sa retraite. 
Retraite qui est d'ailleurs la 
seule ressource qu'il partage 
avec sa femme. La spirale 
s'enroule alors. Les loyers sont 
impayés et en 1976 le tribunal 
prononce l'expulsion. 

Les Ledrut sont · des gens 
t~tus, le logement n'est pas éva­
cué -jusqu'au 18 . avril 1982 
quand, lors d'une tentative 
d'expulsion illégale; Jean 
Ledrut meurt d'une crise cardia- . 
que. Un mois pfos fard,'· Mrrie 
Ledrut est mise contre son gré 
sous tutelle du p.r:éf et -de police 
qui sera condamné à payer la 
somme de 200 ·ooo F au titre des 
loyers impayés, puis plus tard à 
près de 1.00 000 F. 

En novembre 1983, le préfet 
qui n'en peut plus (çe qui est 
peut-être le moins tragique de _ 

RÉFRACTAIRES 

Le point 
de ta· situatio·n 

... LE. 26.mai, Joël Thimèurs, 
inso.umis total, -a écopé 

~ · · .d'un an de prison ferme 

Un insoumis tot,;ii;. Bruno · 
Poirie~; con.rlaîtra le jugement 

· l'histoire) ordonne l'interne­
ment de Mme Ledrut. Le pillage 
commence. Les meubles dont 
une partie disparaîtra sont 
déménagés, les bijoux sont 
volés . Mme Ledrut sortira de 
l'hôpital psychiatrique un an 
plus tard et ne pourra que cons­
tater les dégâts. Une plainte est 
alors déposée et le Groupe 
d'informations asiles se porte 
alors partie civile. · 

Ce cas n'est pas uri cas isolé. 
Chaque année, c'est prè~ de 
mille personnes qui, internées 
dans ces prisons sans barreaux, 
demandent à en sortir; On aura 
tout compris quand on saura 
que · les décisions, totalement 
arbitraires, sont prises par 
l'administration. En effet quoi 
de plus imbécile et de plus stu­
pide qu'une administration qui 
a toujours raison et qui sous 
prétexte de défendre les institu­
tions s'entoure en l'occurrence 
de médecins complaisants ou 
totalement véreux. 

L'acharnement des fonction- . 
. naires est symptôma~ique. Nous 
avons affaire à des institutions qui 

. semblent solides mais qui pour 
masquer les échecs qu'-elles subis­
sent n'ont dans . certains cas · 
q4'une ressource ·:· l'enfermement. 
Ainsi· tous· les problèmes se -résol­
.vent. Voilà une bien curieuse 
-façon, ~omrrie le .dit ma conèierge, 
de cacher la merde au chat. 

Lçi loi vieille d'un siècle 
. frappe encore. C'est récemment 

~. une femme de 40 ans qui bous- -
culant un policier dans le quar~ 
tier des Halles fut accusée · · 
d'avoir voulu __ Jui voler son · 
arpie, frappée et conduite - à 
-l'infirmerie de l'hôpital psychia-

. · t_rique. Pen,dant qu~ - Pasqua et 
· Paridraud tricotent -des bavoirs · 
. géants, ils· ne voient pas les poli-- . , 

le mondè libertaire 

_ ciers dissipés . . On ne peur pas 
tout faire en même temps . 

Au delà de ces cas, c'est l'uti­
lisation de la médecine à des fins 
policières qui scandalise. C'est 
l'abus de tous les pouv9irs, c'est 
la certitude mise en carte et rai­
sonnée . au service des médio­
cres, c'est la. passim~ de l'auto-. 

· rité. · · 

J.-P. GAULT 
au tribunal" d'Amiens. Le man­
que de soutien explique en 
grande partie cette lourde peine. 
Il est à souhaiter qu'en appel un 
réel rapport de force soit en 
place (1). · 

·. de son refus d'obéissance le 18 · 
juin. Le procureur, en appel, a 
demandé de 12 mois à 15 mois 
de prison(!). Bruno est toujours 
incarcéré à la caserne de Péri­
gueux, il est donc important de 
briser le silence autour de sC)n Grèves des foyers à Paris 

Bruno Martin Sanchez, libéré 
- et ré-forriié 1è> 16 mai derniê'r 

après une grève de la faim de dix 
jours, repasse en procès le 25 
juin à Dijon. Il avait fait oppo­
sition à un jugement par défaut 
le condamnant à six mois f ernie . 
pour insuumission. li connaîtra 
le verdict de la Cour d'appel de 
Versailles au sujet de son refus 
d'obéissance le 10 juin. _A suivre 
de très près. · 

Mercredi 4 juin, on "â appris 
que :les trois objecteurs nantais 

- (voir M.t._ n°612), qÏ.1i étaient 
passés en appel à Rennes le 16 
.avril dernièr, avaient. été con­
damnés à · de lourdes peines. 
Celles-ci vont bien au ... delà des · 
réquisitions de l'avocat général. 
Jean-Paul Sultot (en première 
instance : six mois avec sursis et 
retrait du statut) et Laurent · 
Morel ·(relaxé par le tribunal de 
Nantes) ont été gratifiés de huit 
mois ferme, du retrait du statut 
et de Ja privation des droits 
civils et civiques pendant dix ans 
(c'est le maximum, pour cette 
peine !) • . 

•· · Quant à Frank Degré, parti­
êulièrement privilégié, il a été 

· condamné aux mêmes peines 
aveÇ uit supplément de deux 
mois ferme. En première ins­
tance-, il avait écopé de six mois 
ferme et du retrait du statut. Il 
êst à noter que Frank, ·père de 
famille, avait demandé l'indul­
gence du tribunal. Merci pour 
l'indÛlgence qui lui coûte deux 
mois supplémentaires par rap­
port à ses camarades. 

Ils ont décidés de se pourvoir 
en cassation, mais celui-ci 
n'étant ·pas suspensif, seule la 
mobilisation peut leur permettre 
de ne pas connaître· la prison 
dans peu·de temps (3). 

_cas (4). . ·'· , .. . . < 
. · une semaine plus tôî, le · U 
juin, c'était au tour d'un objec­
teur ·insoumis Jean-François 
Mazeran d'expliquer ses convic­
tions antimilitaristes et libertai­
res devant le tribunal de Mont­
pellier (5). · 

D'autres procès auront · lieu 
au cours du mois de juin, il est 

donc nécessaire de. se tenir -. 
informé, notamment par le 
répondeur antimilitariste : 
(16/1) 43.03.62.03, pour mieux 
soutenir les réfractaires. La soli­
dari.té reste .une · arme efficace 
contre l'armée-e.t le pouvoir, fai- . 
sons en sorte que cela. n_e soit pas 
un vain mot. 

. ERICJ:J.ÉBERT 
.(/) Joël Thimeurs, cellule 224 C, 

écrou 112.85, maison d'arr'êt, 85, r.ue de 
la Défense-Passive, 80000Amiens. 

(2) Comité de soutien : «. Emancipa­
tions», B.P. 181, 64105 Bayonne -
cedex. ~ 

(3) Pour contact: c:s.I., c/o 
G.R.I.M •. , B.P. 804, 44019 Nantes 
cedex. · 

(4) Bruno Poirier; quartier Daumes­
nil; 5, rue des Chasséilrs, 24019 Péri­
gueux cedex (tél. : 53.08. 72.33). 

(4) Comité de soutien: Gérard Caro; 
18, rue de la Garenne, 34000 Montpel­
lier. · 

D. EPufs plÙsieurs ;nôis', 
les. résidents des foyers 
des « Arbustes », « Ger­

govie » -et « Clissons ,., situés 
dans le XIVe arrondissement et 
gerés par le Bureau d'aide 
sociale (B.A.S.) d·e la ville de 
Paris, se sont mis en grève · 
des paiements des loyers pour 
contester leurs augmentations 
successives. 

Tout commence le 16 juillet 
1985 quand c les résidents du 
foyer des "Arbustes;> appren- •· 
nent par affichage que le loyer 
par chambre et par lit doit être 
augmenté. :ceux .de « Gergo­
vie» n'apprennent cette aug­
mentation que verbalement. 
Se décide donc une grève des 
paiements. Depuis, le B.A.S. 
multiplie ies pressions les plus 
diverses à l'encontre des rési­
dents pour imposer cette 
hausse de • loyer: çoupures 
d'électricité,· de ·· chauffage, 
d'eau ;chaude, · saisîes sur . 
salaires, refus de délivrê,QCe 
des certificats de domicile, 
expulsions .... 

· Des revendications 
· légitimes ; . 

Ces .loyers étant ·assorti de. 
l'aide personnalisée au · loge- . 
ment (A.P.L.), suite à une con­
vention signée entre le B.A.S., 
la Caisse d'allocation familiale 
et l'Etat, il ne fait aucun doute 
que le principal bénéficiaire de 

_l'application de l'A.P.L dans 
_ les foyers est le B.A.S. lui­

même. En effet, l'augmenta­
tion des nouveaux tarifs per­
met une augmentation des 
recettes de l'ordre de deux 
millions de francs par an, soit 

· :: 1 .. ,i 0%. Cette ·augmentation 
n'est pas en conformité avec 

· les termes de la cirèulaire 
84.39_ du 21 juin 1984, qui pré­
voit un plafond de hausse 
maximum de 25%. 

L'importance de cette aug-
- mentation a de quoi faire bon­

dir les occupants locataires, 
travailleurs immigrés : ainsi, 
pour des èhambres à un lit 
(dont la superficie varie entre 8 
m2 et 12 m2):· I 'ancien1. loyer 
déjà exorbitant de 717 F p~sse 
à 1 382 F par mois ; pour des 

· chambres à trois lits (entre 16 
m2 et 20 m2) le loyer passe de 
1 4004 F à 3 009 F. 

De plus les résidents sont 
en droit d'attendre qu'un 
entretien normal soit effectué 
dans leur foyer, ce qui n'est 
pas le èas. L'état des foyers 
est intolérable, aucune 
mesure d'hygiène n'est prise 
sur ces grands ensembles, qui 
d~mandent à être mieux amé­
nagés et entrenus-. Mais il est 
vrai que · les résidents de ces 
foyers n'ont foujours .·pas le 
statut dë.1o·çataire .. L'argent ne 
manque ·pourtant pas aux 
gérants ... pour effectuer, aux 
« Arbusteis >>par exemple, les 
réparations dès dégâts causés 
par un incendie e·n 1983 (qui 
n'ont toujours pas été faits) . 

. Quelles perspectives 
de lutte? 

Devant cette situation, le 
mouvement de grève a besoin 
d'être suivi. Au niveau des 
foyer,s du B.A.S., il n'y a que 
trois foyers sur treize en grève 

· et ils doivent être soutenu par 
l'extérieur. Des réunions du 

.; co~lté " de sôuùen ont . .lie"u 
dans les différènts foyers. Une 
journée " portes ouvertes " se 
tiendra .au foyer des « Arbus­
tes " (3-7, rue des Arbustes, 
75014 Paris) samedi 21 juinà 
partir de 12 h. Ceci afin d'obte­
nir des contacts et de favoriser 
des " discussions avec les 
foyers non grévistes pour les 
amener à rejoindre le mouve-
ment. la sensibilisation et 
l'information du public par la 
présentation de documents 

·audio-visuels (vidéo, montage · 
diapos) sur les foyers et un 
argumentaire . sur l'A.P.L. 
devraient permettre .la forma­
tion d'un large mouvement de· 
solidarité et de soutien. 

Cette journée est aussi un 
moyen de pressiol) sur . le 
B.A.S, afin de le faire céder 
sur les revendications. Il est 
donc important d'y participer. 
Car, au même titre que toutes 
les formes de discrimination, 
le développement du racisme . 
résulte entre , é:lUtres de cette 

· marginalisation -des commu­
_nautés immigrées. La plupart · 
des municipalités, qu'elles 
soient de droite ou de gauche, 
uti lisent le'ur droit de véto pour 
refuser · toute possibilité . 
d'accès .aux ·H.L.M. munici­
paux aux familles d.'immigrés. 
Les organismes publics orga­
nisent des quotas pour l'attri-

. bution des logements. La poli­
tique. du logement du gouve.r-. 
nement est marginalisant~; 
ces foyers-dortoirs et cités de 
transit (sic) sont construits et 
proposés corn me logements 
spécifiaues aux immîgrés: 

"\ 
CAROLE LOUVET 
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GUYANE 

Les Amérindiens et la ruée. 
vers l'or de I'Oyapock 

N. OUS avons publié, il y a quel­
ques mois, un article tiré du 

. livre d'Eric Navet cc Camopi 
commune indienne ,, qui exposait la 

· dégradation progressive- des condi­
tions de vie des Amérindiens guyan- : 
nais depuis la création en 1969. de 
cinq nouvelles communes, faisant 
ainsi di~paraître le territoire de l'lnini 
et son statut protégé. 

.., Auj9urd'hui, la situation évolue et 
.s; ~· se dé~grade .frès. vite sur les deux rives 
~~ i-.: de !'Oyapock. Côté brésilien, le res-

"~' pons~ble de la F.U.N.A.I. (fondation 
nationale de l'lndien) de la région Oya­

c, pock ne semble pas s'inquiéter outre 

rente: l'alcoolisme); 
• la piste d'atterrissage construite 
par les Brésiliens fonctionne tous les 
jours et les orpailleurs montent main­
tenant jusqu'à Trois-Sauts, agglomé­
ration jusque là protégée. Mais cette 
piste ne sert pas qu'au transit du 
matériel, le cc spirituel n a aussi sa 
place .: le curé de Saint-Georges en a 
profité pour relancer l'évangélisation 
de ces " pauvres païens » de Wayapis 
et en baptiser quelques douzaines_ (la 
" bonne parole ii au prix de gros~ en' 
quelque sorte J). · 

Nous ne saurions rester indiffé­
.rents au sort de ce peuple qui refuse ~~ mesure de l,'arrivée des "garimpei­

;, ros n (nom donné aux chercheurs d'or 
~: au Brésil). _ 

Côté français, à Camopi, cela paraît 
plus grave: 
• un des fils du chef des Emerillon, 
Mompera, s'est pendu (cause appa-

, d'être cc étranger sur sa propre-terre», 
C'est pour cela qu'il est important de 
refuser l'ethnocidé actuel·et de diffu­
ser un maximµni d'informations pour 
mobiliser toutes les volontés. 

La -rédaction 

N. OUS savons aujourd'hui que la . tés locales ; il s'agit d'une Véritable 
· survie des Amérindiens n'est (( ruée vers l'or,,, qui touche le moyen 

plus un problème ptaysique mais - et sûrement bientôt - le haut Oya-
culturel. Avec un taux d'aç::croissement .pock. La redécouv~rte du «métal pré­
démographique excédant quarante pour cieux ,, dans les boues du fleuve a pro­
mi lie, les populations tribal~s progres- voqué une véritable colonisation de la 
sent plus . rapidement que toutes les . rive brésilienne. ·Les conséquences 
autres , composantes ethniques de . pour les. Amérindie.ns, déjà catastrophi- _ 

, Guyanè. Màis it y a bien des manières ques, risquent fort d'être irréversibles. 
d'assassiner un peüple et une culture, 
et les appels d'un Jean Hurault n'ont pu 
empê°cher la clochardisation · d'une ,Ça commence à l'école ... 
grande·partie des Noirs Boni du Maroni. A la dernière rentrée (1985-1986), fait 

Si les Galibi, en créant en 1982 rarissime (heureusement !), des conseil-
1 'Association des Amérindiens de lers pédagogiques sont venus ((conseil-

~ =? G_uyan~,: f~~oçaise, _, se . s9.~~: en9~q~s . · Ier,~ lajeune . instity_tric~ . d~ ~ la:-: mat~r~ 
.r~ ;; dans lâ V.?1e de .:1~- lutt~ p-~l!t1que, ~' 1 o~. ~; neUe, . d'une bonne- ~b!onté"~ éviden.te 
" ~"' peut esperer.- qa 1!s acqu1erent 1~ r:na1- _·mais .. '. confrôntée . :à ,J'absùrdi.té au 

:?," tri.se, au; mo/n( relativ~ , -_ ~e )eur .~· de~ti:. · système ... Gés (( pédagoglfes:·,, he'.,iüi ont;, 
·;,; n~e;· la s_1tuat1()n apparait :bien plus noire - ïls pas .t:or:iséillé de faire.: faire da sport 
~ SUJ 'J'OY_~pock ?ù je m~ ~uis r~~d_u pour _aµx enfap~s ~, .Sten :sûr, .. ces ·:gens qui 
~ la quatneme fois au cours de t, e.te 1 ~85. ~; .~::pàs'sent to1,Jt j~ste- quelques heures à-
~·: Mais aujourd'hui un n9Uveau~_danger, ;_ ~cam~P,~ .;_·e-t p'as tous les ans_:._ i·gno­
;:. encore plus redoutable,yient s'ajouter à · :rent que h3s jeunes Indiens, à tous 
. la politique de destruction culturnlfe 'moménts, -hors de l'école, ont l'occa- · 
. menée d~epuis quinze ~ns par les autori- sion de ~sè ·dépenser physiquement : · 

. baignades, canotages, etc. Malheureu­
sement les problèmes des · Indiens, 
comme ceux des populations tribales 
en général, résultent pour l'essentiel de 
l'ignorance dans laquelle les tiennent 
ceux qui se. prétendent responsables de 
leur destin. Et l'ignorance est mère 
natur,elle du mépris. 
, Les mêmes (( conseillers pédagogi­
ques »ont trouvé que la vidêo ce n'était 
pas si mal pour ((faire ' assimiler aux 
enfants amérindiens notre civilisation » ! ~ 
Voilà, c'est clair. Car l'un-e des ·derniè­
res manifestations du (( progrès » . à 
Camopi, c'est l'introduction à grands 
frais (par héJicoptère) d'une installation 
vidéo. La (( .salle des fêtes » (l'ancien 
dispensaire ainsi reconverti) · et le 
cinéma ont é!é inaugurés en août 1985 
avec la· projection du film ... The fast can­
nibals ! (Cela ne s'invente pas !) Le 
reste du programme, à raispn actuelle­
ment de trois séances par ·semaine, est 
à l'avenant : karaté, films d'épouvante, 
policiers de troisième or~re, · tristes 
signes de cette civilisation qu'on est en m.une à la française », en coupant méti-
train de leur marteler et qu'on veut donc culeusement l'herbe des chemins et 
leur .(< faire assimiler» ! -. des (( pelouses » qui. entourent les bâti-

(( Je suis certain, déclare l'ex-médecin ments officiels. Au rythme où l'herbe 
en poste à Camopijusqu'en mars 1986 repousse en milieu amazonien, ils ne 
(1 ); qu'ils sont . en train de créer des sont certes pas menacés de chômage ! . · 
névrosés ». Déjà, depuis quelque Ce n'est pas drôle hélas l, car ces 
temps, la situation de erise est évidènte, · f 
et -elles_ 'ex·prime de .fac.·' on souvent dra- · Indiens salariés disposent de art peu 

de temps pour chasser, pêchèr et pré-
matique ; à la rentrée, un jeune Emeri!- parer les abattis. Ils sont donc, plus que 

· lon de treize ans s'est suicidé par pen-· .les autres encore, dépendants des· pro-
daison, il ne voulait pas retourner à duits européens : sardi~es, cassoulet, 
l'école de Saint-Georges. Plus récem- queue de cochon... · 
ment, un autre graçon s'est tiré un coup 
de fusil dans la bouche, raison incon- La dépendance matérielle, d'une 

· nue .. : Et.:: les.:tristes-héros de· l'Occident, façon~générale, ·ne cesse de s.'accroîtr~. 
~~ Superman, . Bruc~ Leê et .. ~a\Jtrès, n'o.rJt :· ~- Du fait de la concentrat1on _de J'habitat, 
, plus de secrets pour :1e·s petits- Indiens les te:rres.~cultivées sont ~surexploitées, 
qui.ont ·aussi ap!)rïs a jouer~ (( aux côw~ ..)es sÔJ~ àppa4vris et il faùt ·aller de plus 
boy~ et aù~ ·Jridien·s ». Navrqnt ! : · · en plu:s 16~n pour- faire les abattis· ; ·- tes 

·. Indiens ôht donc bèsôin de ·moreùrs 

Dans la vie quotidienne~ .. 

.La concentration· d' u·ne grande popù­
lation, d'origines diverses (même si la 
population, à Camopi même, està 980/o 
amérindienn.e), est cause de frictions et 
de conflits d'intérêts. · _ 

Les habitatioRs traditionnelles, sans 

hors-bord,' et': aussi d'essence dont 
· 1·approyisi.9nnèment .est ·toujours ; très 
probléni~Ùique . .D'autre part, la plupart 

·des èspeces animales dont leS: l[ldiens 
se no_1,mi·ssaient ont ter:ld.ance à füir les 
trop ·g.rà:r:t·des agglbmérations homai­
nes .... tJn. mal en entraînè un autre;: ~ 

-Et la politique ! 
murs, construites sur pflotis et couver­
tes en feuilles étaient les mieux adap­
tées aux conditions du milieu, au mode 
de vie que s'étaient choisis les Indiens.- On a bien. préservé les ·apparences 
Eh bien, en quelques années, toutes lorsqu'à été créée la commune de 
ces maisons -ont été remplacées et les Camopi , en nommant un maire . et un 
habitations ont désormais des murs et , conseil ' municipal 100% amérindiens 
souvent, des serrures, autres symboles (2). Mais la vérité est que ce conseil est 
d'une société~' moderne». La vie quoti- entièrement manipulé, depuis le départ 
diênne l?'en trouve bouleversée en pro- par le conseiller ~é~éral de l ' Oyapoc~_; 
fondeur, et les relations humaines, tra- en usant d~ pro~edes courants en pol1t1-
ditionnellen:tent ric~es, son~· perturb~es. \ ~ue (m.anipulat1on, chantage, corrup-

11 est vrai qu'au1ourd'hu1 les Indiens t,ion, detourneme~t de_ fo~ds, frauûl~ 
ont des choses à cacher ! L~s curés, elector~le, etc.), ces~ lui ~UI a entraîne 
c'est peut-être leur seul «succès»; leur · l~s _lnd1ens dans, la s1t,uat1on dol"\~ . ~ous 
ont d'abord appris à ca'cher leur nudité n avqns bross~ , qu une · pa~t1e· ,du 
(bien r~i~tive pourtant) e.t un nombre ta_~leau. Camopi e~t devenu le lieu q un 
oroiss'aitt- de fè.nimes jugent (( d_écent ,,; · . en1eu, dont_ n~us ~ a~ons pas tout~s I~~ 
au mpins pàLir les grandes occasions d~nn~~S,' mais 0~ s affrontent quant1te 
(Noël, 1;4 juillet...) de· mettre un soutien- d interets ~ppos~s. -Les c,or~eaux sont 

- gorge. En compensation, on voit appa- nombreux as~ disputer le gateau. 
raître sur 1-e_s murs (quand ce f!'est pas Voici deux ans environ, · une secré-
les affiches étectorales, moins prosaï- taire de mairie avait été nommée à 
ques) divers dessins pornographiques, Camopi. Affichant sans vergogne des 
signe évident que la civilisation est en opinions d'extrême droite, elle. a (( pris 
marche à Camopi. les choses en main» avec une autorité 

Mais les Indiens ont d'autrès « tré- qui lui a amenée, d'emblée, l'antipathie 
sors» à dissimuler, puisque l'argent, de la population. Si elle a démontré son 
nous l'avons vu, a été introduit. Les incompétence dans · la fonction qui lui 
salaries, qui sont en nombre croissant, était assignée, elle a en revanche entre-
sont essentiellement employés par les pris, avec quelques comparses, un fruc-
gendarmes (ils sont deux en ·poste à tu eux commerce, vendant des produits 
Camopi) et la commune pour conduire parfois avariés, trois fois le prix normal. 
les canots. Lorsqu'ils ne sont pas en Ce n'était qu'une première étape, mais 
tournée, ces Indiens sont chargés de 
faire de Camopi une « jolie petite corn- (suite p. 8) ... 
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(suite de la p. 7) aujourd'hui l'événement le plus préjudi~ 
· , , - ciable. à l'avenir des Indiens. de 

ses ambitions se, sont 'arrêtées · là, Guyane: la redécouverte . d'or dans · 
- voyons pourquoL !'Oyapock et dans la région des criques 

En septembre - 1985, le conseiller . Sikini et Alikene. Au Brésil, le mythe de 
général est venu, dans son hélicoptère - - !'Eldorado, qui fut le plus puissant 
personnel, faire le· point de la situation à moteur de la« conquista »espagnole et 
Camopi. Des ·indiens ont exprimé leur portugaise, n'est jamais vraiment mort, 
mécontentement, · demandant, d'une une étincelle suffit à rallumer la fièvre 
part, qu'on leur construise de nouveaux de l'or. Voici environ deux ans, au-delà 
logements (hé oui, il·y a déjà une« crise du poste militaire de Clévélandia, un peu 
du logement »), et exigeant d'autre part en amont de Saint-Georges (côté fran­
le renvoi de la secrétaire de mairie. çais) la ·rive brésilienne de !'Oyapock 
C'est donc celle-ci qui a fait les frais du (fleuve frontière, rappelons-le) était 
«ras-le-bol» de quelques uns (bien inoccupée, les seuls lieux habités 
qu'elle ait été la« créature» du conseil- l'étaient du côté français. Les Indiens 
Ier général) et les motifs n'ont pas man- avaient toute liberté de circulation du · 
qué ; non seulement elle pratiquait des ~ôté brésilien du fleuve, et ils y ont tou­
prix· prohibitifs pour une marchandise Jours de nombreux abattis. 

· acheminée dans des conditions sanitai- Et puis des orpailleurs· brésiliens, en 
res douteuses, mais son« affaire)) était petit nombre d'abord ; ont commencé à 
parfaitement illégale puisque le maga- installer des barges pour l'exploitatior:i 
sin n'était même pas inscrit au registre du fond du fleuve. Assez vite les 
du commerce! Elle a donc été priée Cie Indiens ont noué d-es relations 
plier bagage, avec quand même un d'échange avec les « garimpeiros » qui 
délai d'un mois ... pour liquider son leur ont procuré notamment de l'qlcool. 
stock ! Elle laissait aussi la comptabilité D'un· autre côté, les Brésiliens, de plus 
de la commune dans un état-déplorable, _en plus nombreux, sont apparus 
à càuse d'autres« magouilles» (il n'y a -comme des concurrents po_1,Jr la pêche 
pas d'autr~ mot !) sur lesquelles il est 

. inutile d'-insister ici. On pourrait se 
demander, si l'on ignorait ses « rela­
tions »., comment elle a pu tenir deux · 
ans à Camopi dans de telles conditions. 

Le conseiller général lâcha encore un 
peu de lest en promettant une nouvelle 
tranche_ de dix « carbets » (maisons) 
pour 1986. Mais, les esprits _s'étant cal­
més, il est revenu sur cette promesse 
car i 1 est des projets qu'il juge pl us 
importants, plus . urgents, Le maire, le 
conseil municipal sont «convaincus» 
d'avance et, suprème rouerie, Masse! a 
éteint toute vélléité de dissidence en 
confiant à l'infirmier, le s~ul qui osait 
s'exprimer, la responsabilité de la ges­
tion de la commune. 

Le grand projet du conseiller général 
c'est la création d'une piste d'atterris­
sage à Camopi. Rappelons qu'aujour­
d'hui la commune n'est accessible que 
par le fleuve. Pour le défrichage, la 
commune (enfin Massel) emploie des · 

. T.U.C., de jeunes Indiens qui/travaillent . 
ainsi de 7 h à 14 h' pour le salaire que 
l'on connaît. c·~st l'heure à laquelle 'ils 
pourraient chasser _ et pêcher.- Comme 
pour les autres salariés; il .ne. leur reste _ 
plus qu'à être des «chasseurs . du · 
dimanche » ! Cette opération :avait paru . 
doublement illégale aux autorités . pré­
fectorales, car aucun terrain-d'atterris­
sage n'était prévu pour l'exercice bud~ 
gétaire, et, en principe, on ne pouvait 
utilise.r des T.U.C. ·pour un· tel travail. · 
Les choses ont du s'arranger depuis 
puisque les travaux ont repris de plus 
belle; non seulement cela, mais le con­
seiller général a fait rallonger la piste de 
1 OO mètres-et aménager une surface de. 
350 m2 pour qu'un hélicoptère Puma de 
l'armée · puisse · débarquer un .bull­
dozer ... pas n'importe lequel, un Cater­
pillar, marque dont M~ssel est conces-
sionnaire. - · 

· Ainsi l'essentiel.du.budget de la com­
mµne de Camopi, pas moins de 150 mil­
lions de centimes (dont 30 à 40 pour 
l'achat du. bulldozer-!), seront consa-

. crés à J.a réalisation de cette piste 
d'atterrissage. Route, pistes, chemin de 
fer, on le sait, sont les voies par lesquel­
les . cc progressent les civilisations » ; · 
pour les s,aCiétés traditionnelles cel~ 
s'est souvent traduit par misère, alcoo­
lisme, déchéance physique· et moralè, 
etc. On peut donc s-!alarmer ,en pnncipe 
d'un tel projet, mais la menace semble 
très-précise-et tout laisse _à penser que 
le conseiller: général ·a « une idée der­
rière la tête ». 

. La ruée ·vers 1 'or 

Cette idée n'est sans doute pas sans_ 
rapport avec - ce · qui constitue 

et la chasse, ressources déjà raréfiées 
par la . c_oncentration de la population. 
En tous cas, les Brésiliens, dès l'été 
1985, fréquentaient les fêtes indiennes, 

' ·et commè ce sont souvent des hommes 
sans femme, . on imagine les consé­
quences, le tafia .aidant. .. 

La situation ne s'est pas améliorée 
depuis, au contraire. Le succès des pre­
miers chercheurs brésiliens a été tel 
que les journaux brésiliens ont annoncé 
l'existence de ce nouveau filon, et, en 
décembre 1985, on attendait la venue 
d'un millier- de prospecteurs sur la rive 
brésilienne de !'Oyapock. Effective­
ment, dans les premiers mois de cette 
année, le nombre des barges s'est mul­
tiplié entre Saut Maripa et Camopi ; le 
médecin en comptait quarante-deux 
début mars, et nombre de ces installa-

. tions sont en vue des villages amérin­
diens. Comme la ligne frontière ri'a 
jamais été définie avec précision, il est ' 
certain qu'aujourd'hui une partie -des 
installations brésiliennes est située sur 
le territoire français. 

JI s'ag~t. cette fois, d'une véritable 
colonisation. En quinze jours, les Brési­
liens ont réalisé_ une piste d'atterrissage 
de 200 mètres ! Ils ont ainsi la possibi­
lité d'acheminer plus de matériel, des 
vivres, du pétrole, de l'essence et tous 
matériaux nécessaires à la construction 
des barges, et ainsi pourront-ils a'ussi 
prospecter le haut-fleuve, jusqu'à Trois­
Sauts peut-être. L'isolement relatif qui a 
jusqu'ici préservé les Wayapi du haut­
Oyapock - empêchant la même dégra­
dation qu'à Camopi - risque donc 
d'être brisé. 

Les conséquences de cette invasion 
brésilienne sont déjà dramatiques à 
Camopi. Il y a lieu d'abord de craindre 
un nouveau choc microbien, le dévelop­
pement des maladies vénériennes dues · 
à la promiscuité ; dès le mois de décem­
bre 1985, l,e médecin en poste à Camopi 
avait eu à soigner deux Brésiliens 
atteints, l'un de gonorrhée, l'autre de 
syphilis. On peut-s'attendre aussi à voir 
se multiplier le nombre df3S métis ; çilors 
insidieusemènt Wayapi et Emerillon . 
rejoindront-ils l'anonyrrtat des (( cabo­
clos. » (cc clochards»)? 

effectuer les travaux du terrain d'avia­
tion, et il leur a, c'est évident, cité les 
Brésiliens en exemple. Il y a là une 
saine réaction de la part des _Indiens_ qui 
ne sont pas convaincus, malgré tous les 
discours et toutes les promesses, qù'on. 
ne leur veut que du bien et que les 
grands projets ne. visent que leur inté­
rêt. En tout cas, Massai a envisagé de 
recruter des ouvriers ... brésiliens, en les 
payant au noir puisque la commune n'a 
pas d'argent pour payer ces employé.s. 
Toutcela baigne dans l'illégalité la plus 
totale et, si ce n'est pas nouveau, cela 
prend des proportions effarantes ; au 
point qu'on doit s'.interroger, une fois de 
plus, sur le laxisme coupable des autori­
tés supérieures. Quelqu'un, parce qu 'il 
bénéficie d'appuis bien placés, ou 
parce qu'il fait, pour son compte, ce 
qu'on n'ose pas ériger en politique offi-
cielle, peut-il faire n'importe .quoi, 
n'importe quand, n'importe comment, 
et ce au mépris de toute loi, de toute 
morale? 

En veut-on encore un exemple ? Lors 
de sa dernière visite, le -conseiller géné­
ral et le député Brunier ont, pour mieux 
les · convaincre «arrosé )> les · Indiens 
avec de la bière etde l'alcool achetés à 

· prix d'or chez un· commercant brésilien 
installé en face de_ Camopi . depuis peu. 
Et l'été dernier (1985), les gendarmes 
fouillaient les canots des Indiens . qui 
revenaient de Saint-Georges pour leur 
confisquer quelques bouteilles de tafia ! 

Au fait, pourquoi une piste d'atterris­
sage ? S'il y a de l'or dans !'Oyapock' et 
dans la région de Camopi, cela n'inté­
resse pas que les Brésiliens bien sûr. 
« On »aurait redécouvert de l'or dans ·1e · 
Camopi et ses affluents, cette fois en 
territoire français, et le bruit a même 
couru que les Américains seraient inté­
ressés. En tous cas, que ce soient des 
entreprises (car il n'est plus question 
d'artisanat) françaises ou américaines, 
les intérêts des populations locales ne 
pèseront pas lourd devant les impératifs 
du «développement >>. Toute une 
machinerie pourra être débarquée à 
Camopi et acheminée où il se doit. Les 
Indiens n'auront pour seul recours que 
de se salarier comme manœuvres et 
ainsi accéder - à l'échelon le plus 
bas de notre « belle » civilisation ... 

Nous n'avons fait ici qu'envisager le 
pire, c'est vrai, mais combien de fois ce 
scénario s'est;.il reproduit en Ama'zonie 
et ailleurs ? Les coupables, nous les 

: avons nommés, quant aux solutions 
elles appartiennent d'abord aux intéres­
sés, c'est-à-dire avant tout aux Amérin­
diens. Mais, au fait, ne sommes-nous 
pas intéressés nous aussi par cette 

h grande confrontation entre la civilisation 
industrielle et la société natu·re11e ? . ·. 

ERIC NAVET 

(1) Nous devons à ce médecin, M. Vat, toutes les 
informations concernant la période comprise· entre · 
mon départ (septembre 1985) et son. départ avec 

Peut-être me trouvera-t-on pessimiste; · . sa femmfJ (institutrice à Camopi) début mars 1986. 
1 h Je les remercie pour leur collaboration et le 
es C oses peuvent effectivement se dévouement dont ils ont fait preuve, dans des con-
passer différemment, mais si les Amé- ditions difficiles, pour la cause des Amérindiens. 
rindiens ont déjà traversé des périodes C'est à cause de ses différents avec les autorités 
de crise, il me semble que jamais tant locales, que le contrat de ce médecin n'a pas été 
d · prolongé comme il le souhaitait. J'ai moi-même' 

e circonstances défavorables se sont vécu semblable situation lorsque j'ai tenté en 1971-
trouvées réunies si l'on considère, non 1972, avec P. et F. Grenand, de mettre en pratique 
plus la survie physique mais la survie un projet d'" enseignement adapté" aux popula-
culturelle des Indiens. Pour survivre, il tians de fa forêt guyanaise. . . 
faut en avoir la volonté, or il semble bien (2) Ce qui ne fût même pas le cas en d'autres 

lieux, comme à Maripasoula, où pas un Indien ne 
qu'une eepèce d'apathie se soit instal- siège au conseil. · - · 
lée à Camopi. La démission des popula­
tions a souvent été l'aboutissement logi­
que et fatal des entreprises coloniales 
on ne doit pas l'oublier. Toute les vélléi~ 
tés de résistance, d'opposition, toutes 
les résistances sont bâillonnées ou 
détournées. Les lndi'Sns de Car:nopi 
seront peut-être 800 dans dix ans, ·mais 
combien seront les Brésiliens ? Mille, 
deux mille? -

Le conseiller général, qu'on voit plus 
souvent à Camopi, a, lors de sa dernière 
visite, blâmé les jeunes T.U.C. indiens 
pour le peu d'entrain qu'ils mettent à 



Grèce •• 
• le printemps fut chaud 

Petite chronologie de l'agita­
tion sociale. 

9 mai 1986. A la suite d'une 
manifestation antinucléaire; · 
onze camarades sont violem­
ment battus, puis arrêtés par les 
forces de l'ordre. Sept d'entre 
eux sont condamnés à trois mois 
de prison. Ils ont fait appel de la · 
décision et, d'ici là, restent en 
libert( 

10 mai. Les anarchistes orga­
nisent une manifestation moto­
risée antinucléaire. La police 
intervient brutalement (éton-

' nant !) 
13 mai. Une autre manifesta­

tion antinucléaire est appelée, 
cette fo.is, par l'extrême gauche 
(extra-parlementaire, N.d.R.) et 
le mouvement pacifiste. Les 
anarchistes y prennent part. Les 
brigades motorisées répriment 
les participants au cortège liber­
taire, qui répliquent par des jets 
de cocktails molotovs. Neuf 
flic~ blessés, trente-neuf cama­
rades a:rrêtés·dontlrèize incarcé­
rés dans différentes prisons .: 
c'est le l:füan de la .journée. Les 
anarchistés emprisonnés ris­
quent gros; les charges pour les- · 
quelles on les poursuit étant 
sérieuses (tentatives de 
meurtre). 

17 mai. Le juge d'instruction 
ordonne le maintien en déten­
tion des treize camarades. 

18 mai. Des flics torturent ces 
camarades, utilisant le fouet, 
tout ceci ci.ans les locaux de la 
Security police d'Athènes. 

19 mai. Le ministre de 
l'Ordre public, Drosoyannis, 
déclare : « La police a procéde 
à des arrestations préventives. Ji 
est préférable d'arrêter une cen:­
taine de personnes innocentes 
que d'en laisser libre une seule 
coupable » (sic). 

22 mai. Les flics attaquent un 
festival de rock à Salonique, 
arrêtant onze personnes. 
D'abord condamnées à un an de 
prison, . elÎes sont remises en 
liberté moyennant le versement 
d'une caution de 50 000 drach­
mes chacune, en attendant le . 
résultat· de , l'appel. Rebeiote à 

. Athènes, où la police . fait une 
descente sur la place d'Exar-. 

· chia. De nombreux camarades 
sont interpellés, arrêtés, puis 
relâchés le matin suivant. Des 
tracts fascistes traînaient sur les 
bureaux des officiers de 
police ... 

23 mai. Dix camarades qui 
participaient à l'occupation 
d'un parc promis au démembre­
ment en prévision de la cons-

truction d'une autoroute sont 
arrêtés. Cela se passe ·dans un 
faubourg d'Athènes~ Zografou. 
L'un d'entre eux est grièvement 
blessé apr~s la charge des flics. 
Il sera transporté à l'hôpital. 

Klearhos, lui; est condamné à 
11 mois de prison (le 2 juin, 
N.d.R.) . . 

25 mai. Manifestations fascis- · 
. tes dans toutes les :vfües impor- -

_ ., ta!1tes de Grèce .. L~ n::vt'..ndica- . 
tion est la · libératiàn de l'ex-· 
dictateur, le .colonel deorge 
Papadopoulos. Les anarc'histes 
organisent des contre- · 
manifestations à Salonique, 
Patras, Kavala. Les fliq, aidés 
par les fascistes, « démolis­
sent » de nombreux camarades. 

- 31 mai. Six anarchistes sont 
condamnés à six mois de. prison·' 
pour leur participation à une 
manifestation appelée en réac­
tion à J.a visite d'un fasciste non 
moins notaire, le Français J.~M. 

. Le Pen, le 5 décembre 1984. Les 
nostalgiques de la dictature des 
colonels avaient organisé un 
meeting en l'honneur de leur 
hôte franç.ais au stade Sporting, 
à Athènes, et ce sous l'égide de 
l'E.P .E.N. (organisation fas­
ciste grecque présente aux der:. 
nières élections européennes). 

29 mai. Quatre camarades, 
qui collaient des affiches anti­
nucléaires à Lamia, sont arrê-

tés . . N'est-il pas, tout compte 
fait, étonnant de remarquer que 
dàns le même temps la ville est 

. couverte d'affiches fascistes ? 
ter juin. L'àttaque d'une 

imprimerie, à Athènes, où est 
· édité l'hebdomadaire Exormisi 
(organe du parti gouvernemen­
tal), est revendiqué par le 
groupe Anarchist Action. Les 
dommages sont estim~s à plu­
sieurs milliops de drachmes. 

5 juin. Des anarchistes occu­
pênt l'immeuble de !'Ecole 
d'études industrielles à Saloni­
que, protestant ainsi contre la 
répress~o11 policière et étatique. 
Les flics chargent. Nos camara­
de.s. déclarent qu'ils détr'uiront 
totalement le bâtiment si la 
police tente d'y entrer. .. 

Plus visible que jamais, la 
répression du gouvernement 
Papandréou tente de casser les 
reins du mouvement anarchiste 

··grec·. Les flics zélés commencent 
le sale boulot qu'une · justice 
veule se hâte de conclure. Et, 

. ajoutées à tout cela l'influence, la 
permanence des éléments fascis­
tes au sein de l'apparell · du 
maintien de l'ordre. La torture 
est pratiquée couramment, nos 
camar~des l'ont rencontrée ! 

La sensibilisation doit s'élar­
gir, la mobilisation doit com­
mencer. Nous nous y attache­
rons. 

Relations internationales 

Dernières nouvelles : le gouverne­
ment grec se proposerait de promulguer 
une loi qui assignerait aux anarchistes 
arrêtés, ou considérés comme dange­
reux, ·une résidence. Exil ! C'est le terme 
choisi par le gouvernement ... 

ESPAGNE 

Journées internationales 
de l'apprentissage libertaire 

Va~encia, du 18 au · 26 juillet 

C ES jÔurnées (dont ~'est. la troisième édition) sont organisées 
par les journaux Ecole libre, Air libre, la Fédération. de 
l'enseignement C.N.T~ et le Centre d'études des communica­

tions alternatives, avec la collaboration de Radio-Klara et de multi-
ples associations. . 

Des débats sont programmés autour des principaux thèmes, fai­
sant une large place aux expériences réalisées dans différents pays : 
crèches et maternelles (dimanche 20), école élémentaire (lundi 21); 
cours moyens et professionnels (mardi 22), formation permanente 
(jeudi 24), éducation et société (vendredi 25), idéologies et éducation 
(samedi 26). Des camarades français interviendront, notamment 

· autour de l'expérience du Lycée autogéré de Saint-Nazaire. D'autres 
camarades d'Italie, de R.F.A. et de Suède interviendront. également 
pour présenter différentes expériences. 

Les aspects spécifiques ne sont pas oubliés. Ainsi, il sera également 
question de la place de la femme dans l'éducation, des possibilités au 
sein dé\J'école publique, du syndicalisme dans l'enseignement. 

Autour de ces grands échanges d'idées, l'environnement ·culturel 
n'est pas omis (animation tous les soirs assurée) : ateliers d'expres­
sion arti~tique, radio, photographie, vidéo, etc. ; tout comme les 
possibilit.és d'activités sportives ou ludiques (gymnase, terrain de 
sport, ~iscine à proximité). · 

Pour ceux qui veulent s'offrir huit jours de vacances actives, il est 
possible de téléphoner au 96.362.66.20 pour obtenir des informations 
en français. On peut également s'inscrire (frais d'inscription avec 
pension complète pour les neuf jours : 12 000 pesetas pour les sala-

. riés, 8 000 pour les chômeurs et les étudiants et 5 000 pour les enfants 
de plus de 5 ans à verser à Isabel Mateo Andres, compte 
n°131007830740, Caja de .Ahorros de Valencia, Sucursal n°0038, 
Urbana Guadalaviar, Valencia) ou en écrivant à file Jornadas lnter­
nacionales, c/ o Blanquerias 4, 46003 Valencia, Espagne. 

RELATIONS INTERNATIONALES 

ETATS-UNIS 

Big Mountain : l'échéance approche ' • 
D ANS la région des Qua-

. tre-Coins, en Arizona, 
il y a un lieu appelé Big 

Mou.ntain. Cette terre est 
sacrée et possède une haute 
signification symbolique . et 
religieuse pour les peuples 
Navajo et Hopi. 

Le sous-sol est particl!lière­
ment riche en minerais et des 

.. compagnies, _telles. que Pae- . 
body Coal Co., Exxon, Che­
vron Corp., lor:gn_ent avec 

' "' ;insistance -sur ces 'p.ote'ntiali­
'\tés. Or quelques . 14 000 
Indiens vjvent sur cette terre. 

_ Le Monde libertaire s'est déjà 
fait plusieurs fois l'écho de 
l'expulsion, du déplacement, 
ordonné par le .gouverne­
ment américain qui, sous cou­
vert de la loi P.L. 93531 adop­
tée par le Congrès, enverra 
l'armée, le F.B.I. et ses flics à 
Big Mountain le 6 jÜillet 1986. 
Il utilisera l.a force. Il l'a répété 

·et les Indiens le croient sur 
parole! 

La mobilisation est d'am­
pleur en Arizona, comme pa~­
tout ailleurs aux Etats-Unis. 

· Nous . reviendrons sur les 
·actions entreprise~ par le 
comité de soutien dan's un pro­
chain numéro. Toutefois, en 
Europe de ·1·ouest, un mouve-

. ment de protestation s'affirme 
tous les jours. Les 18, 19. et.20 
avril 1986, 'des · représentants 

·des nations indiennes Navajo 
conduits par .. Lame Deer sont 

' venus·dans six villes danoises· 
' populariser ra lutte. 

Le 20 juin, aura lieu un con­
cert de soutien aü profit des 
Indiens. Dineh, Navajo et Hopi, 
à Paris. Ne rien faire, ou 
.même le minimum, c•·est cau­
tionner uRe politique qui ne 
veut pas dire son nom mais 
qui est coloniale sans aucun 
doute. Les Etats-Unis se com­
portent comme il y a Cin­
quante, cent ou deux cents 
ans. Le 6 juillet, le gouverne­
ment fédéral n'hésitera pas à 

envoyer _ son ar~e. à l'inté­
rieur de ses propres frontières, 
pour expulser 14 000 Indiens. 

Ref. Internationales 
~----------~---, 

Con cerf 
" 

de -soutien 
Vendredi 20 juin·, à 19 h 

30, à l'A.G.E.C.A.; 177, rue 
de Charonne- (métro Cha­
ron ne· ou· Alexandre­
Dumas) .:aura. lieu un con-

. -. cert en soutien ·aux luttes 
indiennes. 

Avec-Marc Robine, chan­
teur français ; Plume 
d' Aigle Flottante, · conteur 
Maya hondurien ; Sarah 
Murray Couplan, chan­
teuse nord-américaine ; et 
les chœurs d'enfants de la 
nouvelle école d'Antony 
(chansons et poèmes 
indiens). 

Participation aux frais : 
30 francs. 



PROCÈS D'UNE PACIFISTE EN 19.17 

Hélène Brion (1882-1962) 
« Je suis ennemie de la guerre parce que féministe ; 

la guerre est le triomphe de la for ce brutale, le fémi­
nisme ne peut triompher que par la force morale et la 
raleur intellectuelle. Il y a antinomie absolue entre les 
deux. » (Extrait de la déclaration d'Hélène Brion lors 
de son procès, le 29 mars 1917 .) 

H
ÉLÈNE. BRION, féministe radicale du début 

_ du siècle, institutrice et syndicaliste, assumêra 
les positions pacifistes de sa fédération alors 

qu'elle va se retrouver avec Loriot à assumer le secréta­
riat national du fait de la mobilisation de 1914. La dif­
fusion de brochures pacifistes ayant échappé à la cen­
sure, les distributions de tracts et les c.:>llages d'affiches 
contre la guerre, ainsi que la tenue d'un congrès en 1917 
malgré son interdiction; vont amener l'arrestation d'Hé­
lène Brion, secrétaire de Ja Fédération syndicale des 

Les institutrices féministes de l'époque tranchaient 
par leur comportement de ce que l'on considérait être 
des·« attitudes fëminines » .• Elles portaient des cheveux 
courts, alors que la plupart des institutrices coiffaient 
leurs cheveux longs noués derrière la nuque. Elles se 
vêtaient de manière à laisser à leur corps une liberté de 
mouvement, revendiquaient la libre maternité ainsi que 
la maternité hors mariage. Les journaux de l'époque, 
tel Le Matin, se sont beaucoup servis de ces images 
(« "Habillée en zouave, musette de côté, elle passait 
par la f eriêtre, s'asseyait sur les tables ", écrivait un 
syndicaliste du Rhône») pour l'assimiler à une« enra­
gée », à une espionne et à une défaitiste à la solde de 
l'Allemagne. 

fisme », car en effet ce que l'on condamne à travers le 
procès de la première femme _ présentée en conseil de 
guerre c'est la propagande pacifiste et révolutionnaire 
du syndicat des instituteurs. Durant ce procès elle fera 
un long réquisitoire sur le pacifisme et le feminisme : 
<< Je n'ai jamais fait de pacifisme avant la guerre et ne 
faisait partie d'aucune association pacifiste alors que 
j'étais depuis des années militante des associations 
féministes ( ... ) ». C'est ainsi par le féminisme qu'elle 
deviendra pacifiste. En militant pour le ,pacifisme, elle 
pensait également que ses camarades masculins seraient 
plus ouverts aux revendications des femmes du syndi­
cat. 

instituteurs, pour «-propagande défaitiste». - -

. Lors _du procès, plus de 80 témoins viendront plaider 
pour elle. Madeleine Vernet. publiera une brochure 

' pour la soutenir et pour dénoncer ce « procès du paci-

L'issue de ce procès fut la condamnatio1_1 d'Hélène 
Brion à trois ans de prison avec sursis . 

MONIQUE FIGAROL 

n ·u -· pacifism.e à-l'anarchie 
-La correspondance et les tracts saisis 

montrent sous leur véritable jour 
les agissements d'Hélène Brion 

et de ses affiliés 
L'institutrice Hélène Brion, dont nous avons annoncé hier 

l'arrestation à Pantin, accusée et convaincue de propagande 
défaitiste et antimilitariste, a été incarcérée à la prison de Saint­
Lazare, où va venir la rejoindre sa collègue de Joigny, Suzanne 
Dufour, accusée des mêmes faits. · 

L'enquête, menée tant à Paris qu'en province sur commissions 
rogatoires de M. Morand, juge d'instruction, a révélé, ainsi que 
nous le disions hier, qu'on se trouvait en présence d'une véritable 
organisation constituée pour la propagande de l'idée défaitiste en 
France. 

Dès maintenant, il apparaît que dans cette organisation, a fa _ 
tête de laquelle se trouvaient les époux Mayoux, instituteurs de la 
Charente, récemment condàmnés pour des faits de même nature, 
Hélène Brion remplissait en quelque sorte le rôle de sefcrétaire 
générale, de centralisatrice des renseignements, en même temps 
qu'elle était plus particulièrement chargée de mener l'agitation 
pacifiste dans le personnel de l'enseignement. 

Secrétaire générale de la Fédéra~ion nationale des institutrices 
et instituteurs publics, membre du Comité international des fem­
mes pour la paix permanente, de différents groupes pacifistes, de · 
la Société d'études documentaires et critiques sur ·la guerre, élle 
ne manquait pas de se servir de ces divers titres pour tenter d'agir · 
sur ses collègues. 

C'est par ses soins que les tracts pacifistes ou alarmistes 
étaient expédiés aux personnes. ( ... ) 

cc 1..E MATIN,, 

Nous avons conceNé le titre _et les sous-titres de l'article original (N.d.R.). 

J ' AJOUTE à cette petite 
note -que la mauvaise 
photo (1 )que Le Matin a 

publié avec cette rubrique : 
" Hélène Brion en costume 
masculin », est précisément 
une photo qui fut prise à la 
Soupe populaire de Pantin à 
laquelle Hélène apportait sa 
collaboration - active et labo­
rieuse. · 

Ce fameux costume « mascu-
1 in " est un costume cycliste, 
purement et simplement. 
Hélène pratique ce sport dans 
la belle saison ; et comme elle 
n'aime pas plus la contrainte 
du corps_ que celle de l'esprit, 
el le endosse son costume 
cycliste chaque fois qu'elle a 
une grosse besogne à accom-
plir. · 

Pour travailler à la soupe, 
faire le ravitaillement du char- . 
bon, porter son aide aux bra-

. ·ves ménagères de Pantin, elle 
aimait mieux cette tenue qui 
lui permettait une plus grande 
aisance dans les mouve­
ments. 

D'ailleurs, c'était son droit ; 

Témoignage 
et je ne sache pas que Le 
Matin se soit jamai~ indigné 
contre les élégantes sports­
women, cyclistès, joueuses.de 
tennis, gymnastes ou autres 
qui adoptent la culotte quand 
ça leur plaît. 

Possible que Hélènè aime, 
pour sa forme pratique, le cos­
tume· cycliste, mais soyez-en . 
sûrs, messieurs les journalis­
tes, c'est une femme, essen-

CORRESPONDANCE 
L'affaire Hélène Brion -

Nous avons reçu la lettre que 
voici : 

Monsieur le gérant 
Vous avez fait paraître dans 

Le Matin une série d'articles et · 
de notes me concernant. Je 
compte que ma · situation 
d'accusée, de femme emprison­
née et sans défense vous fera 
certainement un ·· double 'devoir 
d?insérer ma rectification et ma 
protestation. D'ailleurs l~s allé­
gations que vous avèz reprodui­
tes sont pour la plupart étrangè­
res à l'instruction judiciaire 

tiellement un;e , femme. Ses 
qualités sont toutes des quali­
tés féminine~ ; et c'est · un 
cœur de femnne - de femme 
forte et noble qui bat dans sa 
poitrine (2). ' 

MADELEINE VERNET· 

(1) Cette photo est de trop mauvaise 
·qualité pour que nous puissions la 
reproduire (N.d.R.). 

(2) Extrait de " Femme, ose être " 
(épuisé), Paris, 30 novembre 1917. 

dont je suis l'objet. Je tiens. 
donc à préciser ces allégations et 
mes réfutations. 

Vous avez dit : 

« 1. Que j'avais excité les sol­
dats à la désertion ; 

« 2. Que mon arrestation 
-avait fait pousser à Pantin le cri 
unanime " Enfin " ; 

« 3. Que j'avais fait de la pro­
pagande malthusienne et défai­
tiste ; 

« 4. Que j'étais vêtue de vête­
ments masculins ; 

« 5. Que lots des distribu­
tions laborieuses de charbon, 
j'excitais les femmes de Pantin à 
la révolte; 

« 6. Que je m'étais écriée, le 
, l er août 1914, dans le préau de 
l'école maternelle : "Ah ! je 
voudrais mettre le jeu au minis­
tère de la guerre ",et que j'étais 
rentrée à Pantin après la décla­
ration de guerre en disant : " Je 
ne sais comment l'on ne m'a pas 
arrêtée, tellement j'en ai crié 
dans les rues de Paris " ; 

« 7. Que j'étais en relation 
avec Almereyda, que je le con~ 
naissais très bien et que le Bon­
net Rouge était une maison 
familière pour moi ; 

« 8. Qù'en · compagnie de 
miss Pankhurst et lors de 
l'effervescence des suffragettes 
j'avais cassé quelques vitres et 
" descendu " quelques réverbè­
res; 

« 9. Que j'avais tenté de me 
rendre dans l'Aisne où se trou­
vaient alors les Boches.et qu'on 
avait pu remarquer mon insis­
tance à vouloir me faufiler dans 
les lignes françaises à un 

· moment où seule une espionne 
aurait eu profit à s'y. trouver; 

« 1 O. Que je recevais dans ma -: 
correspondance des plis 
curieux, certains par exemple 
provenant du camp de prison­
'n iers allemands de Saint- -
Martin-de-Ré, en l'île de Ré; 

« 11. Que devant aller à Zim­
merwald et à Kientha/, j'en fus 
chaque fois empêchée par la 
police et qu'on tJvait, au cours · 

. de la perquisit~Qn, découvert 
chez moi certains c!Qcuments 
permettant d'établir que je pro­
jetais de me rendre à Stock­
holm; 

« 12. Qu'une institutrice pari­
s_ienne avait déposé à mon 
adresse un paquet en recom­
mandant de ne pas le remettre . 
surtout à la directrice de l'école 
et que ce paquet devait contenir 
des tracts qu'on faisait parvenir 
à la propagande défaitiste ; 

« 13. Que j'étais accusé et 
" convaincue " de propagande 
défaitiste et antimilitariste et 
que je remplissais en quelque 
sorte le rôle de secrétaire géné­
rale, de centralisatrice de rensei­
gnements dans une véritable 
organisation constituée pour la 
propagande de l'idée défaitiste 

·en France; 
« 14. Que dans une réunion 

où je tentais de développer mes 
théories défaitistes, des blessés 
de guerre avaient fort mal pris 
la chose et qu'il s'en était fallu -
de peu que la conf érenclère ne 
reçût sur, la tête la béquille d'un 
amputé; 

« 15. Que j'étais en relation 
avec le défaitiste Gui/beaux, 
réfugié en Suisse. » 

Je réponds d'un -mot : 
Toutes ces allégations sont 

fausses et je mets au défi qui 
que ce soit d'en apporter la 
moindre preuve. J'estime 'que 
les laissant passer sans démen­
tir, elles pourraient égarer et 
surexciter contre moi l'opinion 
publique et jusqu'à l'esprit des 
juges qui auront à me juger. 
Comme j'ai toujours lutté selon 
mes forces pour la justice et la 
Yérité - ce qui-n'a rien d'anti­
français, convenez-en -, je 
veux mettre aujourd'hui ma foi 
dans les magistrats qui ont 
charge d'incarner l'une et 
l'autre . 

Je vous salue. 
Paris, le 5 décembre 1917. 

HÉLÈNE BRION 

Ce textr_ a paru dans ~< le Matin » 
(N.d.R.). ··~ - · 



« Nord-Sud : les enjeux · 
du développement » 

de Philippe Norel 

LE livre de P. Norel, Nord­
Sud : les enjeux du déve­
loppement, a pour pre:­

mi.er mérite de répondre de 
façon tout à fait fondée aux 
offensives anti-tiers-mondistes 
qui semblent constituer le 
prêt-à-penser commode du 

l'économie mondiale sur les (il analyse ici les cas philippins 
stratégies de développement et coréens) que les échecs des 
et analyse le cercle vicieux de stratégies de recherche d'un 
l'endettement international. Il développement « indépen-
éc lai re avec prec 1s1on dant »(en rendant compte des 
l'échange inégal dans lequel limites des volontarismes algé-
se meuvent les pays en _ voie riens et chinois). 
de développement, en insis- Mais surtout Norel remar- , 

~- début des années quatre­
vingt. 

tant sur la désastreuse instabi- · que que la dépossession 
lité des m(irchés mondiaux systématique des capacités · 

Ainsi Pascal Bruckner, dans 
Le sanglot de l'homme blanc, 
conclut-il bruyamment du 
caractère qu'il estime contes­
table du tiers-mondisme à 
l'inexistence du tiers monde.' 
P. Norel rappelle au contraire 
que même ~i le tiers monde 
est multiple, ext'rêmernent 
hétérogène, . le sous-déve-~ 
loppement ou le .. mal.­
développement n'en existe 
pas moins. . 

Aux premières loges dans 
l'offensive anti-tiers-mondiste,: 
la fondation Liberté sans fron- . 
tières ne cesse désormais de 
se pencher ave_c délice sur les 
responsabilités internes ·du 
sous-développement. Elle 
rejette les schémas centre­
périphérie, elle oublie les 
emprises multinationales et 
s'acharne à montrer les 
pêchés congé.nitaux des mou­
vements de libération. 

P. Norel, à l'inverse et fort 
justement, restitue ·· .l'impor­
ta"ilèe du jeu de·'âélocalisatibrf,' · 
et à l'heure actuelle de reloca­
lisation, des entreprises multi­
nationales.' Il' souligne avec 
minutie les ·contraintes de. 

des matières premières · qui autonomes des individus et 
hypothèquent souvent toute groupes sociaux constitue une 
stratègie de développement racine fondamentale du mode 
pour les pays les moins avan- de développement capitaliste 
cés. , ou productiviste. ·· Et l'auteur_ 

Mais l'i_mp_ortance -de , not~ qu'il est fort possible que 
-l'ouvrag'e 'de ,P. Norel ~ient · .· l'histoire soit non seulement,_ 
moins sans.doute à Ge rappel pour Giter Mar.x, l'histoire de la 

_ néc.e~saire. d'analyses-clés.\. ·Lutte dès classes l'.Tlais qu'elle 
qu'à ·Porigjnalité :à.es sol.uti9ns. soit aussi l'histoire systémati­
qu'il avané~. L'étude; _au _con-, . · que des déposs~ssions d'auto-

. tenu eniplrlqUe toujours . três nomies. Taylor a accéléré le 
d·ense, s'âttache à pémontrer_ processus et Ford l'a; en quel-
les échecs tant des stratégies que sorte, parachevé. 
de développem~nt extraverti - · Nore! démontre qu'en l'état 

to; ? 

·actuel des choses, même le 
développement d'un marché 
intérieur dans les pays du tiers 
monde nécessite obligatoire­
ment . Line progressive dépos­
session des capacités autono­
mes des individus et des grou­
pes. Ainsi . passe-t-on d'un 
monde de paysans à un 
monde d'agriculteurs, de pl!JS 
en plus tecb_niciens et de plus 
en plus accumulateurs de 
capital. 

~< ., En définitive, les · thèses de 
'<:~~J'C;>,U'vr~ge ne sont pas sa~s 

·. · ·· rappeler· _celles de François 
Partant dans La tin du dévelop­
pement oûi'.~elles longuement 
exposées- oe Ignacio Sachs. 
Elles s'inscrivent avec perti­

<< On a faim ! 
est sorti 

» n°4 
nence dans ce courant nova­
terur qui insiste sur la nécessité 
d'un aspect autonome du 
développement, au sein de 
communautés .cohérentes et 

N fanzine dans un fanzine ? C 'est pourtant vrai ! Ça ne coûtè_ 

U que - ~O F ~t c'. est en ve~te dans les exc~llentes librai_ries (~) , 
et meme 'ailleurs. La Btble, œuvre d'O ~M.G., est proposee 

aux lecteurs de On a faim ·rn°4, magazine anarcho-punk. La Bible 
vous d~ra tout . sur la sèêrié anarcho-punk française comme euro-
péenne. . , 

Infos toujours, mais en pages 10, 11 et 12 de On a faim' /, .accorn_­
pagnées d'ihterviews des groupes Chelsea, Nuclear Device, Verdun, 
Baron r·ouge, Richard III. Il y en a. parmi eux qui sont de futurs 
grànds. Egalement dans ce numéro ·un excellent . dossier sur 
J'anarcho-punk espagnol et Y. Le Bonniec (auteur de Suicide,. mode. 
d'emploi et Ni vieux ni maîtres) qui propose un papier remarqu~ble 
sur la fugue et le « tricot ». liberticide famille-justice-police, étouf­
fant toute tentative d'un môme qui, se morfondant au fond d'une 
cage, cherche à mettre les bouts. 

d'écosystèmes équilibrés 
comme absolument primor-

. diale. ~ préoccupé davantage 
par l'impact social du progrès 
économique et moins tourné 
vers l'accumulation. 

Nord-Sud : les enjeux · du 
développement (1) constitue 
de ce fait une ~or.te de texte de 
référence très exhaustif pour 
tous ceux qui désirent déve­
lopper une alternative au 
déyelopp~me~t productivi~te, 
qui est tres s0uv~nt un deve­
loppement du !profit capitaliste 
ou des bureaucraties. · 

On a faim ! (9, impasse des Pommiers, 76800 Saint-Etienne-du­
Rouvray) produit toujours des groupes et nous _pi:-omet pour bi~ntôt 

"des cassettes (« Clair Obscur » ... ) · . · 
WILL Y PELLETIER 

(Gr. de Lille) 

HERVÉ · (1)P. Norel,-«fford~Sud: les .enjeux 
.- du développeme1t "• · collection Alter-

0; En vente à la librairie du Monde libertaire, 145, rue Amelot, 75011 Paris. · natives économiques, éditions Syros . . 
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Programmes 
de R'adio-Libertaire 

Jeudi 19 juin . 
cc Blues en liberté ,, (1 O h à 12 h) : Blind Blake, Blind Lemo~ 
Jefferson, précurseurs-fondateurs du blues et leurs conti-
nuateurs. _ . . 
cc Femmes libres,, (14 h à 15 h 30): dans les mmes_de Boli-
vie ... 
cc Si vis pacem ,, (17 h à 18 h 30) : invité, Thierry Maricour;t, 
pour son livre : cc Chronique d'une insoumission, un choix 
de vie"· 
cc Des souris et des hommes ,, (20 h 30 à 22 h 30) : à propos 
des fées avec· Hélène Auffret (professeur à l'université 
Paris Ill, ~pécialisée dans la littérature fantastique). 
cc Jazz en liberté ,, (22 h 30 à 3 h) ·: enregistrements du Stu­
dio Riubea' par Bruno Michel. 

Vendredi 20 juin _ 
cc Et les croissants, bordëi ! ,, (8 ti à 1 o h) : infos, mùsiques, 
commentaires et revue de presse. 
cc Bonjour l'Asie " (1 O h à 12 h) : cultures et musiques. 
cc Jouisciences " (12 h à 14 h) : quand la ~arch~-mut~_, (!). 
cc Palais de Police ,, (15 h à 17 h) : le Syndicat de la mag1s~ 
trature avec J.-P. Deschamp, membre du bureao. . · . 

. cc Sens interdit ,, (17 h à' 18 H) : une nouvelle psyc~otérapi~~ · 
la"P.N.L. . . · . . . - . . ~>. . . -; _ 
cc L'invité quotidien,, (18 h 30 à 20 h 30): police e,t 1ust1ce, 
avec J.-M. Bellorget de la L.D.H. · · · 

. . Samedi 21 juin 
cc Le Père Peinard ,, (11 · h à 12 h) : àctlialité sociale, avec 
Maurice Joyeux et Robert ~uériil. 
cc Chroniques syndicales'' (12 h à 14 h) : !'A.N.P.E., -les -
écoles populaires kanaks. 

Dimanche. 22 juin 
cc Folk à lier ,, (12 h à 14 h 30) : rétrospective du festival de 
Ris-Orangis, avec de larges extraits des concerts. . . 
cc Liber-Terre ;1, (14 h .30 à 16 h 30): autour des marche ~10- 1 

logiques de Paris, avec des producteurs et des orgamsa- . 
te.urs de marché-. 
cc· La fiancée de M. Spock ,, (16 h 30 à 18 h 30) : un invité, 
PhilipJie Cousin, pour son liyre cc Gare centrale " écrit avec ' 
J~;:P.'._(ndreyon. _ . , 

'l,f ' , 
'. . Lundi 23 juin · "'• 

cc-Allo, 'maman, bobo!,, (18 h 30 .à 20 h 30): fracJures,-fou-. 
lures et entorses. 
« Radio li_bertaria ,,- (20 h 30 à 22 h 30) : la République. espa~ 
g·nole de 1 ~31 à 1936. · 

· · Mardi 24 juin · . ',.·. : 
cè L'Auberge espagnole,, (12 h à 14 h): lè groupe Frissons- . 
Magenta. 
cc Chroniques syndicales " (18 h 30 à 20 h 30) : les contrats 
de travail. 

Mercredi 25 juin .. 
cc Géopolitique» (15 h 30 à 17 h): les sources d'énergie 

(fin). . .- 1· . d I' t" 
_cc Allons z'enfants, etc. » (17 h à 18 h) : actua 1te e an 1-
~ militarisme_'... ...,. 

.·.· .... · ... · 
.--~ ..... FIN 
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ETAT : ENTITÉ TERRITORI_t\LE, ,ARMÉE ET TECHNOCRATIQUE 

' ÉCONOMISME a enva-L -hi l'ensemble des analy-
ses de nos sociétés. Il 

est dû à la pénétration plus · ou 
moins consciente du marxisme 
dans les spères dirigeantes (uni­
versitaires et politiques). Ou ·­
plutôt, depuis la Première 
Guerre mondiale, l'interven­
tionnisme étatique dans la plu­
part des champs de la société a 
modifié les · références : l'Etat 
est conçu comme un outil per­
mettant - de faire fonctionner 
l'économie capitaliste ou 
bureaucratique ; les problèmes 
de la société sont, en dernier 
lieu, du ressort de l'économie. · 

Vers le libéralisme 
L'interventionnisme étatique 

est né avec les premiers Etats­
nations. La première politique 
économique nationale fut 
menée dans 1' Angleterre du 
XIVe siècle. Les premières 
monarchies absolues, comme la 
France du XVIe siècle, instaurè­
rent un cadre d 1alliance d'inté­
rêts entre l'Etat ·et le Capital, 
c'est la doctrine du mercanti­
lisme. 

Le développement industriel 
capitaliste anglais du XVIIIe siè­
cle ne se satisfit pas d'un étroit 
marché national protégé : il lui 
fallait abattre les barrières 
douanières pour exporter, créer 
le libre-échange. C'est ainsi que 
naquit la bourgeoisie libérale 
avec _un programme politique de 
destruction des féodalités (ser­
vage, octrois, corporations ... ), 
basé sur la satisfaction de ses 
intérêts économiques. 

Pour échapper aux contrain­
tes traditionnelles de la société 
féodale, les théoriciens du libé­

- rali3me, · c'est-à-dire d'une 
société d'échanges marchands 
entre libres propriétaires, 

·n'excluaient pas une associa-
tion entre l'Etat et le Capital, · 
comme Th_omas Hobbes, ou 
une hégémonie de la bourg~oisie · 
industrielle sur un pouvoir plu­
raliste 'séparé, comme John 

~ Locke. L'idée fondamentale est 
que la propriété privée constitue 
un Gontre-pouvoir à l'Etat, c'est 
la théorie de l'individualisme 
possessif. 

Adam Smith (1) donna au 
libéralisme la dynamique propre 
de la régulation des biens et des 
services. Certes, il reprend la 
nécessité du libre-échange con­
tre le mercantilisme, mais rap­
gelle que la société concurren­
tielle de possession ne peut 
fonctionner à plein que dans le 
cadre du marché. Ce qui signifie 
que l'industrie doit être laissée à 
l'initiative privée, car l'écono­
mie de marché, guidée par les 
choix privés, réalise l'harmonie 

(1) L'impasse économiste 

. entre les intérêts privés et la 
satisfaction de l'intérêt public. 
C'est la thèse de la « main invi­
sible », et aussi le présupposé 
sur lequel toute politique écono­
mique est réalisée dans le cadre 
du marché concurrentiel. 

Le socialisme 
technocratique 

Dès 1829, des théoriciens, 
comme Henri de Saint-Simon et 
Auguste .· Comte, intervinrent 
pour critiquer les thèses de 
l'individualisme possessif et 
posèrent la nécessité de l'organi­
sation collective de l'activité 
économique. Ils constatent que 
ceux qui ont le pouvoir ne l'uti­
lisent pas toujours pour pro­
duire mais pour dilapider les 
ressources. Ils proposent un 
changement complet d~ société 
par une « économlsation » 
maximale : la société devient un 
système rationnel de fonctions 
économiques et ses membres des 
fonctionnaires économiques. 
Ainsi, le politique est évacué. 

L'Etat obtient un rôle de pre­
mier plan dans le projet saint­
simonien : l'héritage est aboli et 
l'Etat devient propriétaire des 
instruments de travail. Comte 
proposa d'attribuer la direction 
économique à une élite scientifi­
que et technique : les polytech­
niciens. L'organisation de Tay­
lor s'inspire de ces théories mais 
se limita aux usines. Cependant, 
en 1965, sous la pression de la 
guerre du Vietnam, le président 
américain Johnson appliqua ·le 
projet , id e Sain t-Simon à 
l'ensemble de l'administration 
fédérale _ (2), dont le poids est 
faible par rapport à celle des 
Etats fédérés. · 

C'est ·dans un Etat fort que le 
saint-simonisme fit rage : en 
juin -1968, les événements de 
mai convertissent la haute admi­
nistration française à la « ratio­
nalisàtion des choix budgétai­
res » (3). Prévoir, contrôler, 
évaluer plutôt que la chienlit. 
L'Etat s'attribua le monopole 
de la rationalité. Le juge admi­
nistratif s'est aussitôt mis en 
phase, avec la théorie du bilan 
coû-ts-avantages adoptée en 
1971. Pourtant , le système a 
fait faillite car il ne prend pas en 
compte les structures, les 
réseaux, les relations sociales et 
politiques. Mais, ce modèle fas­
cine encore les cadres du Parti 
socialiste qui s'identifient à 
l'élite technocratique. 

Marx et l'Etat 

Dans l'introduction du Capi­
tal, Marx théorise la soumission 
de l'Etat-superstructure aux 

intérêts _privés de l' éconorriie­
infra~truct~re_. En 1875, Marx 

· pou"ssa la · théorie de !'instru­
mentalisation de l'Etat à son 
paroxysme, . malgré l'expérience 
de la Commune : « Entre la 
société capitaliste et la soèiété 
communiste, se place la période 
de transformation révolution­
naire de celle-là en celle-ci. A 
quoi correspond une période de 
transition politique où l'Etat ne 
saurait être autre chose que la 
dictature révolutionnaire · du 
prolétariat. » (6). 

Curieusement, la dichotomie 
en faveur de l'économie doit se 
traduire stratégiquement par 
une lutte prioritaire sur le ter­
rain de l'Etat par la vole politi­
que, alor s que la théorie suppo­
sait une stratégie orientée· vers 
l' économie, par le syndicalisme 
par exemple. C'est pourquoi les 
partis d'obédience marxiste ont 
toujours tenté de subordnnner 
les organisations de masse à 
leurs intérêts électoraux. 

Au congrès de Bâle de l' Asso­
ciation internationale des tra­
vailleurs (A.l.T.), Bakounine 
proposa l'abolition du droit 
d'héritage : « Si l'on abolit le 
droit d'héritage, et en général 
tout droit juridique et politique 
de l'Etat, il ne leur (aux pay-

sans) restera plus que le fait de 
la possession, fait qui, n'étant 
plus protégé par l'Etat, sera 
f adlement transformé et ren­
versé par la force des événe­
ments révolutionnaires. » (7). 

La position pragmatique de 
Bakounine étaiit motivée _par 

, une stratégie sur deux fronts : 
contre l'Etat et contre le Capi­
tal. Malatesta Pénonça . de 

· 'manière percutante ·: « Une fois 
·abolie la propriété individuelle 
sans abolir le gouvernement, 
elle renaîtra grâce aux gouver­
nants. Abolir.. le, gouvernement 
sans abolir la propriété indivi­
duelle, c'est laisser les proprié­
. taires reconstruire le gouverne­
ment. » (8). L'Etat n'est pas 
seulement un instrument in­
féodé au capital, c'est aussi une 
organisation qui évolue de 
manière spécifique, comme le 
montre l'incapacité des politi­
ques économiques à maîtriser la 
crise actuelle . . 

1 

L'assistanat 
des. technocrates 

L'Etat-providence est né au 
xxe siècle sous la pression de la 
Première guerre mondiale et de 
la crise de 1929. Il transforme 
les travailleurs en consomma­
teurs assistés. Keynes, en 1936, 
a théorisé la nécessité d'une 

. régulation étatique du marché 
car la crise avait révélé la faiJlite 
de ra· . thèse classique de Say, 
« l'offre crée la demande». En 
effet, le marché est déséqtjilibré 
par la sou·s-consommation· chro­
nique (chômage, bas salaires), 
d'autant qu_e la production à 
grande échelle d'objets standar­
disés imposait ·une consomma­
tion de masse. Keynes proposa 
un saint-simonisme atténué, 
limité à la politique'monétaire et 
à des bribes de politique indus­
trielle pour rétablir le fonction­
nement du marché. La recette 
était si bonne que la totalité des 
Etats occidentaux industriels se 
sont engouffrés dans cette voie 
et qu'ils règlementent la quasi-

. totalité des relations sociales, 
commerciales et industrielles. 
, La prépondérance des tech­
nocrates et des économistes 
dans les sphères de décision éta­
tiques a bouleversé la physiono­
mie de la France après 1945 et 
surtout après 1958 (ère du 
<< parlementarisme rationa­
lisé », c'est-à-dire le primat du 
technocrate sur le politique avec 
la fin du Parlement [9]). Pour 
mémoire : exode rural massif, 
prolétarisation , tertiarisation, 
néo-colonialisme, féminisation 
des emplois, urbanisation de 

grandes métropoles, etc. Nous 
sommes passés d'une société 
agraire catholique avec . des 
poches industrielles et 'ti' un Etat 
de notables à une société capita­
liste urbanisée régie par un Etat­
providence. 

L'échec des divers gouverne­
ments qui se sont succédés 
depuis le début de la crise éco­
nomique est lié à leurs çoncep­
tions économistes qui leur mas­
quent l'inertie des structures de 
la société et de l'Etat. Chirac, en 
1975, faisait du keynésianisme : 
relance de la consomma,tion par 
des mesures conjoncturelles . . En 
1976-1981, Barre ape'rçoit fa 
faillite de l'Etat-providence, ·les 
mécanismes automatiques de la 
croissance sont rouillés, alors .il 
joua sur les structures : relance 
de l'investissement par la pres­
sion sur les salaires. 

En 1983-1986, après un inter­
mède keynésien ·confus, la gau­
che réutilise les recettes barristes 
en les enrichissant des thèses de 
!'Ecole de fa régulation : c'est la 
« societé salariale >» qui est en 
crise, car les « pratiques de nor­
malisation » (politique contrac­
tuelle, consommation de masse, 
intégration des syndicats, Sécu­
rité sociale, etc.) sont viciées par 
la chute de la rentabilité du 
capital. Ces thèses son t 
marxiennes : la restructuration 

du capital va induire de nou­
veau rapports sociaux: Elles 
proposent une -nôuvelle régula­
tion par... la démocratie 
directe ! Oui, 'celle qu'ont 
exprimé · les lois Auroux, la 
décentralisation de. l'Etat, celle 
qui s'exprimerait par la généra­
lisation de l'enseignement tech­
nique, par la promotion des cer­
.cles de qualité, par la suppres­
sion de la maîtrise, par l'amélio­
ration du rôle social du patron 
(9). 

L'Etat libéral-libertaire 

Dérive hallucinante des signi­
fications dans le marécage de la 
« nouvelle politique » ! Elle 
atteint son apogée avec la doc­
trine du gouvernement Chirac 
de 1986 qui a entrepris la démo­
lition de l'Etat français pour le 
transformer en Etat américain : 
Etat faible où convergent les 
intérêts des groupes de pression 
(patrons et financiers, et à la 
marge syndicats, associations , 
Eglises, pègre, etc.). Mais 
comme le notait Bakounine : 
« Quand la masse des travail­
leurs se remue, les libéraux 
bourgeois les plus exaltés rede­
viennent immédiatement des 
partisans forcenés de l'omnipo­
tence' de l'Etat. » (10). 

La peau de chagrin de 
l'action syndicale, à défaut de 
collaboration de classes comme 
aux Etats-Unis, permet le raz­
de-marée de l'idéologie néo­
libérale. La gauche cherchait 
une cogestion introuvable pour 
une régulation nouvelle, la 
droite laisse aux patrons le soin 
de réguler, c'est le marché con­
tre la crise. Les technocrates 
sont pris au piège car en voulant 
appliquer les théories ultra­
libérales de l'Ecole du choix 
public, qui étend la théorie éco­
nomique libérale au domaine 
politique («marché politi­
que » ), ils prennent le risque de 
ne plus contrôler l'évaluation de 
leur programme par son appli­
cation sans tenir compte du con­
texte social et par l'introduction 
d' innovations importantes qui 
changent la situation des assu­
jettis. Bref, un technocrate libé­
ral est conservateur ou fou. 

XAVIER MER\lLLE 
(Gr. de Lille) 
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